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Lüdvik JOSEFSSON  
Ministre islandais de la Pêche

L’un des plus graves problèmes avec 
lequel l’humanité est actuellement con
frontée, celui de la pollution, ne se limi
te pas seulement à l’air ou à l’eau. Il 
affecte l’ensemble de notre environ
nement, la vie sur la terre. Il nous faut 
prendre conscience du fait que dans 
nombre de rivières et de lacs où, na
guère encore, poissons et végétaux 
abondaient, tous les êtres vivants sont 
pratiquement condamnés. De vastes 
bandes côtières et de larges détroits 
sont tellement pollués par les déchets 
et les matières toxiques que les pois
sons et les autres ressources ne sont 
plus guère consommables.
Les océans eux-mêmes sont mena
cés. On y déverse des quantités de 
plus en plus grandes de déchets de 
toute sorte et, ces dernières années, 
des substances toxiques dangereuses 
provenant des usines chimiques ont 
été immergées dans les profon
deurs. Le problème de la pollution se 
pose désormais pour les eaux de 
l’Atlantique Nord, car les grandes in
dustries européennes les considèrent 
comme des zones de dépôt toutes 
indiquées pour déverser les déchets 
toxiques dont il leur est difficile de se 
débarrasser sur le territoire national ou 
dans les eaux limitrophes.
C ’est dans [’Atlantique Nord que se 
trouve l’une des plus riches zones de 
pêche du monde, exploitée depuis des 
siècles. Elles s’étendent des côtes 
orientales des Etats-Unis et du Cana
da, au large de Terre-Neuve, du Groen
land et d’Islande et jusqu’aux îles Fé
roé, à l’Ecosse et au large de la Nor
vège. Les prises qui y sont effectuées 
fournissent à des millions d’hommes 
des protéines qui leur sont vitales. 
Plusieurs Etats riverains sont large
ment tributaires des ressources de la 
mer, pour leur alimentation ou leurs 
exportations. La pollution de cette zo

ne affecterait dangereusement l’éco
nomie d’un grand nombre de pays et 
aurait en outre de graves répercus
sions sur l’approvisionnement du mon
de en produits alimentaires.
La Conférence des Nations Unis sur 
l’environnement, qui a eu lieu l’an der
nier à Stockholm, a marqué un grand 
effort pour sensibiliser l’opinion mon
diale aux aspects les plus dangereux 
de la pollution et aux multiples problè
mes que pose la protection de notre 
cadre de vie.
Des mesures urgentes ont été prises 
en commun. Treize Etats de la rive 
orientale de l’Atlantique Nord ont si
gné en 1972 un accord destiné à ré
duire la dangereuse pollution mari
time due aux déchets toxiques. L’Ac
cord de Londres, également signé l’an 
dernier par quatre-vingts pays et par 
des représentants de diverses institu
tions internationales, prévoit d’appor
ter d ’éventuelles restrictions à l’élimi
nation de déchets provenant de navi
res, d’avions, de chantiers de cons
truction, etc. Il s’agit indéniablement là 
d’un grand pas vers la réduction des 
risques de pollution.
Mais, dans la mer comme sur la terre, 
la vie peut être détruite ou menacée 
autrement que par l'empoisonnement 
ou la pollution. Une exploitation illi
mitée des réserves halieutiques risque 
de les épuiser totalement ou du moins 
de les rendre insuffisantes pour l’ali
mentation humaine. Les espèces de 
l’Atlantique Nord diffèrent par leur 
taille et par leur nombre. Des flotilles 
de plus en plus importantes les exploi
tent en utilisant de nouvelles techni
ques. Les bateaux sont plus grands 
et leur matériel plus efficace qu'autre
fois. Grâce à des instruments perfec
tionnés, le pêcheur peut aujourd’hui 
traquer pratiquement chaque poisson 
et attraper n’importe quel animal, pe
tit ou grand, à n’importe quelle profon
deur que ce soit. Nous entendons cer
tes protéger les rivières, les lacs et les 
mers contre l’empoisonnement et la 
pollution. Mais il nous faut aussi parve
nir à un accord pour prévenir l’épuise
ment des réserves de poissons et au
tres animaux par suite d’une exploita

tion insensée et d’une pêche excessi
ve. L’Atlantique Nord est à cet égard 
une des zones les plus menacées. La 
haute mer est ouverte à tout le monde, 
et toutes les nations pratiquant la 
pêche y envoient leurs flottes. Et ces 
opérations s’étendent le plus souvent 
aux eaux côtières des pays riverains. 
Partout dans le monde, les pays com
mencent à s’opposer à de telles prati
ques. Nombre d’Etats côtiers ont reven
diqué le droit d'exploiter les ressour
ces de leurs eaux territoriales à leur 
seul profit. Il s’agit là d’un combat com
parable à la lutte contre la pollution. 
Les zones de pêche situées au-dessus 
du plateau continental d’un pays mari
time font partie de sa biosphère. Elles 
sont directement liées à l’écologie du 
lit de la terre elle-même, dont le plateau 
continental constitue en fait le prolon
gement. La bataille que les Etats mariti
mes livrent actuellement pour affirmer 
leur droit de protéger la vie dans les 
eaux côtières et d’en réglementer la 
mise en valeur est un important élé
ment dans notre lutte pour la sauve
garde de l’environnement et une ex
ploitation plus rationnelle et plus réa
liste des ressources naturelles. Il faut 
empêcher les trusts internationaux 
d'empoisonner par leur cupidité l’at
mosphère terrestre et d’altérer la bio
sphère au détriment de tous. Il faut 
aussi interdire aux puissantes compa
gnies de pêche d’envoyer leurs flottes 
dans des zones éloignées où elles 
épuisent les réserves halieutiques et 
perturbent l'indispensable équilibre 
naturel. La mer est une corne d’abon
dance. Une exploitation rationnelle 
permettra d’accroître considérable
ment la production alimentaire tirée 
de ses richesses. Mais, si l’on s’en 
désintéresse, ces précieuses ressour
ces seront rapidement détruites, ce 
qui représenterait une perte irrépara
ble pour l’humanité. Nous venons de 
lancer une campagne de prévention 
de la pollution et de sensibilitation de 
l'homme à son environnement. Il 
s’agit de protéger la vie et de préser
ver l’équilibre de la nature afin que 
l'humanité puisse, longtemps encore, 
profiter de ses trésors.



LES TRANSFORMATIONS 
DE LA MER BALTIQUE

Dr. Bengt LUNDHOLM

Commission de Recherche écologique, 
Conseil suédois de la recherche 
en sciences naturelles

Hydrologie
La Baltique est la plus grande étendue 
d'eau saum âtre du globe. En fait, e lle 
est com posée de deux masses d'eau 
séparées par une nette fron tiè re  située 
à 60 mètres de fond. La Baltique est 
a lim entée en eau douce par les nom
breux fleuves qui s ’y déversent. Cette 
eau constitue la couche superfic ie lle  et 
quitte  la Baltique sous form e d'un cou
rant de sortie  peu salé (environ 8 %o). 
Dans les voies d ’accès à la mer Bal
tique, se trouvent des seuils peu pro
fonds qui em pêchent l ’eau fortem ent 
salée de f  A tlan tique de pénétrer dans

le bassin. A in terva lles irrégu liers, les 
seuils sont franch is par les marées 
atlantiques, qui progressent en fo r
mant une couche profonde, dont la 
sa lin ité  s ’élève à environ 17 %o.

Hydrogène sulfuré
Les varia tions et les changem ents hy
d ro log iques et ch im iques ont été é tu
diés depuis le début du siècle  et nous 
possédons ainsi une série unique de 
renseignements.
Au cours des années 60, on a enre
g istré une augm entation de la quan
tité  d 'hydrogène su lfuré toxique dans

les parties les plus profondes de la 
Baltique. Certains experts ont vu dans 
ce fa it un signe très grave de la pré
sence de po llu tion  humaine. D’autres 
ont estim é qu ’il s ’agissait d 'un phé
nomène tout à fa it naturel. Ces d iver
gences d ’op in ions ont montré que nos 
connaissances n ’éta ient pas suffisan
tes. Les experts éta ient trop  spéc ia li
sés pour pouvoir donner un tableau 
d ’ensemble de l’écosystèm e baltique. 
Des observations et des recherches 
supplém enta ires s ’avéra ient nécessai
res, mais seule une recherche intégrée 
pouvait perm ettre une étude g lobale 
de la Baltique.

Recherches nécessaires
En Suède, comm e dans les autres 
pays rivera ins de la Baltique, les d if
férentes activ ités de recherche ont 
été coordonnées et ont, peu à peu 
abouti à la réa lisation de projets. 
Des bio logistes, des hydrologues et 
des chim istes, entre autres, étud ient 
m aintenant ensem ble l’ in te raction  en
tre les organism es de la Baltique et 
leur m ilieu. En dép it de la situation 
po litique d iffic ile , due à la présence 
de puissances de l’Est et de l'Ouest, 
les «océanographes de la Baltique» 
ont rapidem ent mis sur pied une as
socia tion vo lon ta ire  d ’hommes de 
sciences et ont com m encé à réaliser 
un program m e de coopération. Les 
bio log istes ont à leur tou r créé une as
socia tion s im ila ire , l'A ssocia tion  de 
b io log ie  marine de la Baltique, dont 
les prem iers travaux ont été fructueux. 
En outre, des organisations in te rna tio 
nales, gouvernem entales et non gou
vernem entales, contribuent de façon 
im portante, par des accords b ila té 
raux, conclus entre les d iffé ren ts pays, 
à p rom ouvoir la coopération en m atiè
re de recherche. Certes, les étu
des nécessaires n ’ont pas encore été 
toutes effectuées et ne le seront peut- 
être jam ais —  mais nous avons main
tenant des idées beaucoup plus c la i
res sur le fonctionnem ent de l’écosys- 
tème ba ltique et il est déjà possible 
de présenter une vue générale de la 
s ituation à laquelle se rangent la p lu 
part des spécia listes.

Ecologie de l’eau saumâtre
Du point de vue b io logique, la B a lti
que actue lle  est jeune. Les organis
mes qui y vivent n ’ont pas eu assez 
de tem ps pour s ’adapter à l ’env iron
nement et y sont soum is à des ten
sions continue lles. Seules quelques 
espèces peuvent vivre dans des con
d itions aussi d iffic ile s  et e lles ont fo r
mé un écosystèm e assez simple. En 
général, les écosystèm es sim ples sont 
instables et sont donc très sensibles 
aux changements.
La Baltique n'a pas de marées, et en 
conséquence peu de substances nu
tritives proviennent des zones côtières 
Les niveaux nu tritifs  sont bas, com pa
rés à ceux de l’eau douce et de l ’eau 
salée. La biomasse, ou quantité  de 
matières vivantes est peu im portante 
par rapport à ce lle  des zones côtières 
de l ’océan. Il im porte  enfin de noter 
que la basse tem pérature et le fa ib le  
taux de renouvellem ent de l’eau don
nent une p roductiv ité  réduite. Com
ment cet écosystèm e réagira-t-il au 
déversem ent de plus en plus abondant 
de déchets riches en éléments nutritifs , 
résultant des activ ités de l ’homme?

Eléments nutritifs 
d’origine humaine
Le taux de po llu tion  est souvent me
suré en fonction  de la quantité  d 'oxy
gène nécessaire pour décom poser les 
déchets organiques. Ces taux mon
tren t que la Suède est resoonsable 
de 40 %  des déversem ents de dé
chets dans la Baltique et la F in lan
de de 25 % . Ceci tien t au fa it que 
ces deux pays ont d ’ im portantes in
dustries forestières. Mais les effluents 
urbains, évalués en fonction  de 
ce seul taux, sont m oins considéra
bles. Quand la matière organique se 
décompose, des é lém ents nu tritifs  
sont libérés et peuvent être consom 
més par la végétation aquatique. Les 
élém ents qui jouent le rô le le plus dé
term inant dans la p roductiv ité  sont le 
phosphore et l ’azote. De récentes re
cherches ont révélé que 80%  du phos
phore et 40%  de l’azote résultent d ’ac
tiv ités  humaines. Il est donc évident 
que l'hom m e a considérab lem ent mo
d ifié  le contenu n u tr it if de la Baltique.

Le cercle vicieux
On a d ’abord cru que ce t enrich isse
m ent en éléments nu tritifs  sera it bé
néfique et accro îtra it la productiv ité . 
Mais la réalité  s 'est révélée beaucoup 
plus com plexe. Les m atériaux o rgan i
ques produits dans la couche super
fic ie lle  exposée au so le il et les dé
chets d ’orig ine  humaine s ’enfoncent 
peu à peu dans la couche profonde, 
plus dense, où ils com m encent à se 
décom poser en u tilisan t l ’oxygène d is
ponible. Quand l'eau profonde s ’est 
déversée dans la Baltique, elle é ta it 
riche en oxygène mais, en raison de 
sa situation isolée, ce t oxygène est 
très d iffic ile  à rem placer. Si une gran
de quantité  de m atériaux est décom 
posée, l ’oxygène s ’épuise et il résulte 
de considérab les bouleversem ents: il 
se form e de l’hydrogène su lfuré  fo rte - 
mente toxique. Les organism es supé
rieurs m eurent ou ém igrent et sont 
rem placés par des bactéries, agents 
réducteurs de sulfates. Les réserves 
de poissons en subissent les consé
quences, étant donné que les eaux 
profondes sont des zones de repro
duction et des sources d ’a lim ents im
portantes. En même temps, les é lé
ments nu tritifs  qui s ’éta ient fixés dans 
les sédim ents sont libérés et re tour
nent dans l’eau. La couche d ’eau p ro 
fonde devient donc très riche en élé
ments nu tritifs , comme le phosphore 
et l ’azote, mais le fond proprem ent dit 
no irc it et «meurt».
Une nouvelle arrivée d ’eau riche en 
oxygène provenant de l’A tlantique 
chasse alors l ’ancienne eau profonde.

L’hydrogène su lfu ré  d ispa ra it et les 
é lém ents nu tritifs  sont repoussés vers 
la couche superfic ie lle , où ils servent 
de base à une nouvelle p roductiv ité . 
Mais cette  fois la biomasse est plus im 
portante en raison de la présence 
d ’é lém ents nu tritifs  plus nombreux. 
Quand, u ltérieurem ent, ces éléments 
sont décom posés, le besoin en oxy
gène devient plus grand et les régions 
contenant de l ’hydrogène su lfuré s 'é 
tendent. D’autres élém ents nu tritifs  
sont a lors libérés et, avec l ’arrivée de 
nouveaux déchets d ’o rig ine  humaine, 
la biom asse suivante s 'agrand ira  en
core, provoquant une nouvelle exten
sion des régions mortes. Cette des
c rip tion  s im p lifiée  du «cercle vicieux» 
donne un aperçu des mécanism es qui 
entrent en jeu.

Substances toxiques 
présentes dans la Baltique
Les b iocides —  métaux lourds et pes
tic ides par exemple —  sont fac ilem ent 
retenus dans les systèmes b io log i
ques. Ils risquent particu liè rem ent de 
s ’accum uler dans les eaux saumâtres. 
Les harengs de la Baltique con tien 
nent une quantité  beaucoup plus im
portante de DDT et de d iphényle  ch lo 
ré que ceux du Skagerak. Les taux ac
tuels sont si élevés qu ’ils posent des 
problèm es de santé publique. C ’est 
surtou t dans les gros poissons, par 
exem ple les harengs et les saumons, 
que l’on a trouvé d ’im portants résidus. 
Cet é tat de choses constituant une 
menace sérieuse pour la pêche, il est 
indispensable que les gouvernem ents 
des pays rivera ins de la B altique p ren
nent des mesures im m édiates pour y 
rem édier. Les substances toxiques ne 
sont pas seulem ent dangereuses pour 
l’être humain, mais aussi pour les 
espèces supérieures qui tiren t leur 
nourritu re  de la Baltique. Les plus 
menacées sont celles qui constituent 
le dern ier m aillon de la chaîne a li
m entaire, c ’est-à-d ire les oiseaux de 
pro ie et les phoques. Etant donné que 
l’écosystèm e baltique se lim ite  à quel
ques espèces, toutes les pertes ont 
des conséquences très graves: elles 
augm entent autom atiquem ent l ’ insta
b ilité  et elles peuvent avo ir des effets 
im prévis ib les, même sur l ’homme.

Conflits d’intérêts 
dans la Baltique en mutation
J ’a im erais fa ire  quelques observations 
sur les con flits  d ’intérêts qui existent 
dans tous les pays a ffectés par les 
changem ents de la Baltique. Les d if
férents in térêts sont liés les uns aux 
autres et form ent un réseau de forces 
contrad ic to ires. L’eutrophisation, pol-



lution résu ltant de la présence de dé
chets d ’o rig ine  humaine, entraînera 
une p roductiv ité  accrue, mais en mê
me tem ps l'hydrogène sulfuré dé tru i
ra les cham ps de reproduction d ’ im 
portantes espèces, comme la morue. 
Il est même possib le qu ’une partie  du 
fond so it couvert en perm anence d ’hy
drogène sulfuré, comme dans la Mer 
Noire, ce qui aura it d 'énorm es réper
cussions sur les pêcheries. La morue 
deviendra plus rare, mais le hareng, 
qui se nourrit de plancton, deviendra 
plus abondant. Certains signes per
mettent de penser que cette espèce 
com m ence dé jà  à p ro lifé re r: on a 
observé, par exemple, de très im por
tantes prises de harengs. Mais l ’eu- 
troph isa tion  risque de s ’accom pagner 
d ’une augm entation de la quantité  de 
substances toxiques, qui pourra it ren
dre les gros poissons im propres à la 
consom m ation humaine.
La Baltique est un im portant débou
ché pour les déchets humains. Il est 
très com m ode pour les services m uni
c ipaux et pour les industries de pou
vo ir déverser leurs déchets sans aucun 
frais. Il reste m aintenant à ca lcu le r 
les fra is  invisib les, qui devront être 
payés dans l ’avenir, soit par eux, so it 
par d ’autres. Il est évidem m ent d if f i
c ile  à l'heure actue lle  de com parer

les d ifférents effets, mais lorsque nous 
serons mieux renseignés, nous pour
rons peut-être ch iffre r leurs répercus
sions sur l ’économ ie.
La Baltique, par sa position, joue un 
rôle très im portant dans les transports. 
Ce rôle est lié au problèm e de la po l
lution, et surtout de la po llu tion  par 
les hydrocarbures. Du point de vue 
écologique, les déversem ents d ’hydro
carbures dans l’eau saumâtre consti
tuent un grave danger qui ju s tifie ra it 
que l’on interd ise ou que l’on lim ite 
fortem ent le transport d ’hydrocarbu
res dans la Baltique. Pour la même 
raison, les forages de pétro le susci
tent des inquiétudes. Les inconvé
nients à long term e risquent d 'ê tre  
plus im portants que les avantages à 
court terme.
Les régions côtiè res sont de plus en 
plus utilisées pour le tourism e. Les 
côtes propres et non polluées pren
nent rapidem ent de la valeur, mais en 
même tem ps la po llu tion  s’étend. De
puis plus de trente ans, je  passe l’été 
sur l ’île de Gotland, au m ilieu de la 
Baltique, et j'a i été le tém oin de la 
dégradation de l’eau. L’eau, naguère 
propre, est devenue sale. La présence 
de flo re  superfic ie lle  —  autrefo is rare 
—  est au jourd ’hui courante. Les riva
ges sont souvent jonchés de cada

vres d 'o iseaux tués par le mazout. 
A u jou rd ’hui, au m om ent où j'éc ris , 
mon voisin, fe rm ier est bouleversé par
ce que, pour la prem ière fois, il a pé
ché des brochets contenant de g ros
ses tumeurs, qui ont pour orig ine  la 
po llu tion.

Nécessité d'une évaluation 
globale
Ces dernières années, des recherches 
ont été effectuées et orientées en mê
me temps vers les d ifférentes sciences 
naturelles. Pour parvenir à une éva
luation g lobale  et répondre aux ques
tions que se posent la socié té  et les 
responsables des décis ions à prendre, 
nous avons besoin d ’autres recher
ches réalisées sous l ’angle de l’éco
nomie et des sciences sociales. 
Même si nos connaissances ne nous 
donnent pas encore la poss ib ilité  de 
prévo ir en détail quel sera le sort de 
la Mer Baltique, elles sont suffisantes 
pour nous perm ettre de prendre à 
l'éche lon  national et in ternational les 
mesures qui perm ettront d ’éviter cer
ta ines conséquences resu ltant des ac
tiv ités  humaines.
Le sort de la Baltique dépend de l’ac
tion tant des hommes de science que 
des po litic iens.

LA POLLUTION EN 
MEDITERRANEE “ “
En mars 1973 « The Econom ist » de 
Londres, hab itue llem ent considéré 
comm e un hebdom adaire «responsa
ble», pub lia it un a rtic le  sur la M éditer
ranée où l’on pouvait lire : « . . .  Son 
équ ilib re  éco log ique n’é ta it pas gra
vement perturbé jusqu'au début des 
années 60. M aintenant, la surpopu la
tion, l'expansion du tourism e, le dé
veloppem ent industrie l et l ’ irrespon
sab ilité  m aritim e s 'unissent pour en 
fa ire  un mer morte.» Deux ans aupara
vant, «The New York Times» in titu la it 
un de ses a rtic les  «La M éditerranée 
est-e lle  en tra in  de mourir?» et à peu 
près à la même époque, Tony Loftas, 
écrivant dans «The New Scientist» à 
propos de «La po llu tion  de la M éditer
ranée —  encore une année de l ’ incu
rie», a ffirm a it qu ’ «en dépit des alertes 
à la po llu tion, la santé de la M éditerra
née continue de se détériorer». Les 
com ptes rendus d ’acc idents en tra î
nant l ’une ou l ’autre form e de po llu 
tion font les m anchettes des journaux 
du monde entie r lo rsqu ’ils se rappor
tent à la M éditerranée. Cela tien t en 
partie  aux souvenirs h istoriques et pré
h istoriques de cette mer et des terres 
qui l ’entourent, mais aussi au fa it que 
des m illions de vacanciers —  et de 
nombreux sc ien tifiques —  étrangers 
à la région s ’y rendent chaque année, 
a ttirés à la fo is par la sp lendeur de 
ses c iv ilisa tions passées et par son 
c lim at chaud et enso le illé . La M éditer
ranée n’est pas non plus «oubliée» 
par les popu la tions qui y vivent; nom
bre d ’entre elles en tout cas se lamen
tent à grands cris  de son état actuel 
et quantité  d ’o rganisations ont tenu 
des conférences internationales, voté 
des résolutions et rédigé des décla
rations et des conventions. Toutefois, 
la situation est assom brie par l'igno 
rance de ce qu ’est exactem ent son 
«état actuel» et com pliquée par le 
nombre même des organes qui p ropo
sent toute sorte de solutions. Il est 
d ’a illeurs normal que les populations 
locales s ’inquiètent. En septem bre 
1972, le Professeur W. Brum fitt, m icro 
b io log iste , déc la ra it au «Symposium 
sur la médecine des années 70» qu ’un 
habitant sur d ix du litto ra l m éditerra
néen présenta it des m od ifica tions san
guines tradu isant un risque d ’hépatite 
virale.
J 'em plo ie  ici le mot «pollution.» dans 
le sens défin i co llectivem ent par les 
institu tions des Nations Unies, à sa
voir:

«Introduction par l ’homme de subs
tances ou d ’énergie dans le m ilieu 
marin entraînant des effets nu is i
bles te ls que dom m ages pour les 
ressources vivantes, dangers pour 
la santé humaine, entrave aux a c ti
vité m aritim es, y com pris  la pêche, 
a ltération de la qua lité  de l’eau de 
mer aux fins d ’u tilisa tion  et d im inu
tion des agréments.»

L ’homme peut ag ir considérab lem ent 
sur la mer autrem ent que par « l'in tro 
duction  de substances ou d ’énergie». 
Plus généralem ent, il exp lo ite  abusi
vem ent ses ressources vivantes; c ’est- 
à-d ire  qu'en pra tiquant une pêche in
tensive il rédu it les popula tions de 
poissons à un niveau excessivem ent 
bas, de sorte que plus il pêche avec 
acharnem ent (bateaux plus nombreux 
et plus gros, saisons p lus longues et 
avec file ts  plus e fficaces), plus ses 
prises d im inuent. Si j'en  parle ici, 
c ’est parce qu ’une des tâches les plus 
im portantes et les plus d iffic ile s  des 
océanographes du monde entier con
siste à dé term iner dans quelle  mesure 
les m od ifica tions des ressources sont 
dues à la pêche ou à d 'autres causes, 
par exem ple la po llu tion.
En Méditerranée, et dans d ’autres 
mers plus ou moins fermées, l ’homme 
peut provoquer d ’autres changements, 
ce qu ’ il ne peut encore fa ire  dans 
l’océan. Il a creusé il y a cent ans le 
canal de Suez et depuis cette époque 
des animaux et des p lantes o rig ina i
res de l’océan Indien et de la mer 
Rouge s ’in filtren t en M éditerranée 
orien ta le ; certa ins d ’entre eux —  des 
espèces de poissons —  sont devenus 
suffisam m ent nom breux pour être pris 
par les pêcheurs professionnels (le 
processus inverse —  m igration d ’es
pèces atlantiques ou m éditerranéen
nes vers les océans Indien et P acifi
que —  est beaucoup moins courant, 
mais a été s ignalé ces dernières an
nées). De date beaucoup plus récente 
—• est l ’achèvement du grand barrage 
d ’Assouan, qui a profondém ent m odi
fié  la M éditerranée du sud-est en ar
rêtant à la fo is  l ’arrivée des eaux dou
ces et des sédim ents du Nil qui «fer
tilisa ien t»  autrefo is la région.
Aussi a-t-on parlé —  ce qui n ’est pas 
tou t à fa it exact —  d'un cas de «pol
lu tion négative» —  il y a en effet ré 
tention  et non pas in troduc tion  de 
m atériaux. Enfin, à ces diverses mo
d ifica tions  provoquées par l ’homme

s’a jou ten t les changem ents naturels 
perm anents te ls que les varia tions du 
niveau de la mer que l’on observe à 
partir d ’études géologiques, a rchéo
logiques et h istoriques et qui se pour
suivent, quoique lentement.
En dép it des changem ents récents as
sez sensibles de la s tructure  physique 
et ch im ique de la M éditerranée, les 
grandes m od ifica tions de son aspect 
b io log ique qui pourra ient résu lter de 
la po llu tion  ne sont pas fac iles à dé
celer. Il n ’y a pas eu de d im inution  des 
prises tota les de poissons qui se sta 
b ilisen t depuis p lusieurs années à un 
modeste m illion de tonnes. Même là 
où les changem ents hydro log iques im 
portants causés par le barrage d ’As
souan se font sentir, de récents rap
ports ind iquent qu ’aucune m od ifica 
tion n ’est intervenue dans les prises 
réalisées au large d 'Israël, par exem 
ple, a lors qu ’ il semble y avo ir eu, com 
me on pouvait s ’y attendre, des chan
gem ents locaux dans les pêches p ra 
tiquées à l ’ in té rieur et à p roxim ité  du 
Delta.
C ontra irem ent à la Mer du Nord et 
davantage encore à la Baltique, la 
M éditerranée est une mer profonde; 
c ’est en réa lité  un petit océan, ou p lu 
tô t une petite  partie  du vaste océan 
de Téthys qui a été détachée et iso
lée par le rattachem ent, dans un lo in 
tain passé, de l ’A frique du nord-est à 
l ’A rab ie  et au sud-ouest du continent 
asiatique. Son isolem ent a pris fin  par 
la su ite avec la percée de l ’A tlan tique 
au D étro it de G ibra lar dont la p ro fon
deur est encore modeste. Le plateau 
continenta l est d'une étendue lim itée, 
large surtout dans le nord de l’A d ria 
tique et à la hauteur de la Tunisie. Il 
n ’y a pratiquem ent pas de marées en 
M éditerranée, car ses d im ensions et 
sa configu ra tion  n ’en fon t pas un bon 
résonateur des raz de marée lunaires 
ou solaires. E lle connaît une fo rte  
évaporation par rapport à l ’A dria tique  
tout proche, et cette perte d ’eau n ’est 
que partie llem ent compensée par 
l ’Ebre, le Pô, le Rhône et les autres 
grands fleuves qui s ’y je ttent. C ’est 
égalem ent à cause de l’évaporation 
que les eaux de surface de la M éd ite r
ranée sont plus salées et, partant, 
plus lourdes que celles de l ’A tlan ti
que. L ’évaporation est p lus fo rte  vers 
l ’extrém ité  orienta le  que vers l ’extré 
m ité occidenta le , de sorte que le ni
veau de la mer descend légèrem ent 
d ’ouest en est. En conséquence, les



« . . .  n'importe quel touriste peut attester que la pollution des plages par le pétrole et les 
résidus pétrochimiques empire chaque année. »

eaux légères de l ’A tlantique, destinées 
à com penser la perte s ’écoulent à tra 
vers le D é tro ij de G ib ra lta r dans la 
couche supérieure et descendent la 
pente. Les courants s ’écoulant dans 
l ’hém isphère nord ont tendance à dé
v ie r vers la d ro ite  en raison de la fo r
ce centrifuge, de la rotation de la te r
re. Le courant entrant de surface, en
travé par les dé tro its  peu profonds s i
tués entre la S ic ile  ét la Tunisie, su it 
donc une route inverse aux a igu illes 
d ’une montre dans le bassin occ iden 
tal. Un courant moins fo rt continue 
dans le bassin orienta l et y progresse 
égalem ent dans le sens inverse des 
a igu illes d ’une montre.
En quelques très rares endroits, no
tam m ent dans le golfe du Lion, et au 
moment des tem pêtes d 'h iver, les eaux 
de surface, devenues plus salées et 
plus lourdes au cours de l’été, se re
fro id issen t en s ’a lourd issant encore et 
vont b ien tô t au fond. Cette «fontaine 
inverse» renouvelle  l ’oxygène qui avait 
été appauvri par la respiration des an i
maux nageant et s 'a lim entant dans les 
couches supérieures. Enfin, une par
tie  des eaux lourdes de la M éd ite rra 
née s ’écoule dans l’A tlantique en-des- 
sous des eaux affluentes. Pendant la 
seconde guerre mondiale, ce phéno
mène a été mis à pro fit par les sous- 
marins qui découvriren t qu ’ils pou
vaient dériver jusqu ’à l ’A tlan tique 
sans éve ille r l ’attention en p longeant 
et en arrê tant leurs moteurs. On re
trouve les eaux profondes de la M édi
terranée loin dans l'A tlan tique, pres
que jusqu ’à sa partie  occidenta le . 
Aussi si nous considérons la M éditer
ranée dans son ensemble, nous voyons 
que d ’actifs  processus de renouvelle
ment de l’oxygène la préservent d ’une 
éventuelle stagnation. Les polluants 
qui peuvent se m élanger et se d issou
dre dans les eaux fin issent par s ’écou
ler dans l ’A tlan tique  ou sont p récip ités 
dans les sédim ents des grands fonds. 
Par contre, les hydrocarbures déver
sés restent à la surface et ont donc 
tendance à s 'accum ule r dans la Mé
diterranée. De même, les déchets, tels 
que les plastiques, flo ttan t dans l’A tlan- 
tique peuvent être charriés dans la 
M éditerranée par le courant de surfa
ce. A insi, lo rsqu ’un cargo perd it dans 
l'A tlan tique un certa in  nombre de con
ta iners dangereux transportan t des ré
sidus de plom b tétraéthyle, les am
bassades am éricaines avertirent les 
autorités des Etats m éditerranéens 
qu ’ils risquaient d 'appara ître  près de 
leurs côtes.
Non seulem ent les hydrocarbures eux- 
mêmes, mais aussi les polluants plus 
solubles dans l ’huile que dans l ’eau 
de mer ont tendance à s ’accum uler à 
la surface de la M éditerranée. Des 
goutte le ttes d 'hydrocarbures pénètrent

dans les petits organism es dont s ’a li
m entent les poissons, donnant ainsi à 
ces derniers un mauvais goût et com 
muniquent à l ’homme des contam i
nants plus insid ieux tels que les hy
drocarbures ch lorurés, les pestic ides 
et les PCB.

Lors de la ferm eture du canal de Suez, 
on a tout d 'abord pensé que la M édi
terranée tire ra it au moins avantage 
d'une d im inution du tra fic  des pé tro 
liers et, partant, de la quantité  d hy
drocarbures déversée. Mais au con
tra ire, avec l'exp lo ita tion  des ressour
ces pé tro lifè res d ’A frique  du Nord, la 
C onstruction d ’o léoducs, l ’énorme ex
tension des insta lla tions de décharge
ment et de raffinage sur la rive sep
ten triona le  —  notam m ent en Ita lie  —  
et les pé tro lie rs géants entrant char
gés par G ibra ltar, la s itua tion  a con
sidérab lem ent em piré. En dép it des 
quelques am élio ra tions intervenues en 
matière de vidange des soutes grâce 
à l’app lica tion  des conventions in ter
nationales dans le cadre de l’O rgani
sation intergouvem em enta le  consu lta 
tive de la navigation m aritim e et à 
l ’adoption du système «chargement 
par dessus les résidus» par les com 
pagnies pétro lières, n 'im porte  quel 
touriste  peut a ttester que la po llu tion  
des plages par le pé tro le  et les rési
dus pétroch im iques em pire chaque 
année. Cela tien t au fa it que certa ins 
pé tro lie rs n’observent pas les règles, 
que les règlem ents in ternationaux 
perm ettent encore de v idanger dans 
un secteur restre in t de la haute mer 
au large des côtes libyennes et, enfin, 
que la po llu tion  d ’o rig ine  locale —

huile  des bateaux à moteur, déverse
ment des huiles usagées des véh icu
les, etc. —  continue à augm enter, pra
tiquem ent en l’absence de tout con
trô le.
D ’ouest en est, du nord au sud, les 
pays m éditerranéens recherchent ac
tue llem ent du pétro le sur leurs pla
teaux continentaux et p ra tiqueront 
b ien tô t des forages encore plus pro
fonds. Certains d 'en tre  eux en ont 
trouvé. Tout comme le lit de la mer au 
large de la C aliforn ie, ce lu i de la Mé
d iterranée est «actif» en de nombreux 
endro its  —  les volcans et les mouve
ments te llu riques y sont courants. Il 
fau t donc s’attendre là aussi à des 
fu ites  quelques prudents „et experts 
que soient ceux qui seront chargés 
de l’extraction.
La M éditerranée est u tilisée à des fins 
diverses et apparem m ent incom pati
bles. Natation et vo ile  y sont très pra
tiquées car l ’eau est c la ire  et chaude. 
L’eau est c la ire  parce qu e lle  est biq- 
log iquem ent peu productive, ce qui fa it 
que la pêche y est m oins rentable que 
dans les océans, sans que la valeur 
de prises so it négligeable. Les pois
sons sont hab itue llem ent consomm és 
te ls quels, sans aucun tra item ent et 
leur prix  de vente est élevé. On ne 
p rodu it pas des quantités m inim es de 
fa rines de poissons pour le bétail.
Les eaux d égoûts déversées depuis 
de nombreuses années dans la M édi
terranée ont probablem ent accru la 
richesse en poissons. La population 
des pays m éditerranéens augmente 
constam m ent. Nombreuses sont les 
résidences secondaires constru ites

sur la côte; le nombre d ’em plo is o f
ferts s ’accro ît aussi et des «étrangers» 
viennent s ’y ins ta lle r à dem eure par
fo is de fo rt loin. La m ajeure partie  des 
eaux d ’égouts se déversent encore 
dans la mer sans avo ir subi de tra ite 
ment et sont m aintenant «pimentées» 
par les add itions modernes te lles que 
les détergents synthétiques, ce qui 
donne localem ent des résultats extrê
mement désagréables. En fa it, le Pro
fesseur Lapucci, de l’Université de 
Rise, a rendu responsable les déter
gents contenus dans les em bruns de 
la dé tério ration  des bois de pins 
le long de la côte de la Mer Tyr- 
rhénienne —  vengeance de Neptune. 
Dans certa ines zones urbaines on 
com m ence m aintenant à insta lle r des 
sta tions d ’épuration, mais pour que 
toute la M éditerranée so it ainsi p ro té
gée, d ’énormes investissem ents se
ront nécessaires. Si l ’on tra ite  les eaux 
d ’égouts et que les déchets contenant 
des substances nutritives inorganiques 
sont refoulés dans la mer, certa ines 
espèces de poisson en pro fite ron t, à 
cond ition  que l ’e ffluent so it ra isonna
blem ent d ispersé dans le tem ps et 
l ’espace. Mais on peut p révo ir que la 
cé lèbre transparence de la M éditer
ranée d im inuera, d ’où la d isparition  
d ’un des a ttra its  m ajeurs de cette mer; 
il y aura donc m oins de nageurs et de 
p longeurs et davantage de pêcheurs. 
Toutefois, si l ’on peut en trevo ir un 
éventuel rép it en ce qui concerne les 
déchets urbains, la M éditerranée est 
appelée à absorber beaucoup plus de 
déchets industrie ls, y com pris l ’eau 
chaude —  et peut-être des résidus à 
fa ib le  degré de rad ioactiv ité  —  pro
venant des centra les é lectriques s i
tuées sur ses rives. Ces déchets y 
sont amenés par les fleuves, les dé
charges côtières, et les bateaux dé
chargeurs. Ces dern iers ont été à 
l’o rig ine  d'un des plus récents et plus 
graves inc idents in ternationaux. On a

en effet découvert au début de 1973 
qu ’une société ita lienne déversait d ’é
norm es quantités d ’acide et de dé
chets m étalliques lourds de la fa b ri
cation de l’oxyde de titane dans les 
eaux profondes près de la Corse. 
Jusqu ’à présent les industries sont s i
tuées pour la p lupart sur la rive nord, 
notam m ent du bassin occidenta l. Et 
les déchets de l’ industrie  pé troch im i
que en particu lie r, qu 'ils  se trouvent 
dans l’atm osphère —  ce qui est le cas 
dans le sud-est de la S ic ile , par exem
ple —  ou dans la mer, sont abso lu
ment nocifs à la santé du poisson com 
me de l’homme. Le nord de l’A d ria ti
que est égalem ent en un p iteux état, 
qui est périod iquem ent aggravé par 
le déversem ent sa isonnier des dé
chets du raffinage du sucre —  autre 
industrie  «sale». Mais l ’A frique du 
Nord et le Levant com m encent à avoir 
leur part de responsabilité . C ’est ainsi 
que l’année dern ière on a s ignalé de 
très fortes concentra tions de plomb 
au large des côtes libanaises; en Grè
ce, un com ité d ’experts a indiqué que 
le golfe de Therm al reço it de «telles 
quantités de déchets industrie ls  qu ’il 
est pratiquem ent condam né à une 
m ort b io logique»; et la lagune de Tu
nis est désorm ais un m arais puant la 
m ajeure partie  de l’année.
Depuis les tem ps les plus reculés, la 
M éditerranée est cé lèbre pour ses ma- 
ricu ltu res —  l’élevage des poissons et 
des coqu illages dans les bassins, les 
lagunes et les baies abritées. Les co 
qu illages —  moules et palourdes —  
concentrent précisém ent les produits 
dont l ’homme se débarrasse dans la 
mer: m icroorganism es pathogènes et 
com posés toxiques des m étaux lourds. 
Aussi é ta it-il naturel, mais pas néces
sairem ent justifié , de rendre les mou
les responsables de l’ép idém ie de 
choléra qui a éclaté l ’été dern ier à 
Naples. En même temps, choléra ou 
pas, les autorités m altaises ont dé

tru it le nouveau «parc» à moules qui 
avait adopté une pratique, connue en 
Italie, consistant à engraisser les m ou
les jus te  avant de les vendre en les 
accrochant près d ’un im portan t déver
so ir d 'eaux d ’égouts non tra itées et r i
ches en élém ents nutritifs .
On pou rra it c ite r une in fin ité  de cas 
de ce genre. Mais il convient m ainte
nant d ’exam iner brièvem ent les me
sures prises en vue de rem édier à 
l’ensemble de la situation. Si une m ul
titude  d ’actions locales de nettoyage 
s 'im posent d ’urgence, les problèm es 
de la M éditerranée sont surtout d ’o r
dre in ternationa l. Un très grand nom 
bre d ’organisations in te rnationa les 
s ’occupent de la M éditerranée, qu ’e l
les soient européennes,, no rd -a frica i
nes, régionales et subrégionales, ou 
même mondiales. En outre, beaucoup 
d ’o rganisations de cette dern ière ca
tégorie  ont leur siège au bord ou près 
de la M éditerranée —  Rome, Genève, 
Paris —  aussi les problèm es de cette 
mer se s igna len t-ils  fac ilem ent à leur 
a ttention. Réunie au Canada, en sep
tem bre 1972, l ’Assemblée générale de 
l ’Union in ternationa le  pour la conser
vation de la nature et de ses ressour
ces (UICN) a instam m ent prié les 
autorités des pays m éditerranéens 
d ’«exiger l ’observation des réglem en
ta tions les plus rigoureuses» relatives 
à l ’ industrie  pétro liè re  et a égale
ment réaffirm é son soutien aux in itia 
tives visant à créer des parcs et des 
réserves marins dans la région. Ces 
in itia tives se développent et sem blent 
être couronnées de succès, du moins 
en tenant la marée polluante à l ’écart 
de zones très lim itées. Dans beaucoup 
de pays la création de ces zones est 
jus tifiée  et même subventionnée en 
tant que secteurs qui se prêtent aux 
études relatives à la ligne de base en 
vue d ’ob ten ir les preuves sc ien tifiques 
dont on a grandem ent besoin, des ré
percussions des actions de l’homme. 
La m anifestation la plus récente a été 
la convocation l’été dern ie r par le gou
vernem ent régional de la Campanie 
(Naples et Ita lie  m érid ionale), avec la 
coopération de l'In s titu t in ternationa l 
d 'océanograph ie  de Malte, d ’une con
férence régionale sur les parcs ma
rins méditerranéens. Nombre d ’actions 
concrètes pourront décou ler de cette 
conférence, notam m ent sur le plan de 
la form ation  et de l’ in form ation des 
popu la tions locales en m atière d ’éco
logie marine. Cette conférence illustre  
égalem ent une autre tendance, con
sistant à déployer une action in te rna
tiona le  au niveau des provinces et des 
v illes ainsi qu ’au niveau du gouverne
ment centra l. Sur l ’ in itia tive  du Maire 
de Beyrouth s ’est égalem ent tenue, 
l’été dernier, une «Conférence in te r
m un icipa le  m ondiale pour la protec-

L’énorme développement des installations de déchargement et de raffinage sur les rives 
septentrionales de la Méditerranée, a contribué à accroître la pollution pétrolière.



tion de la Mer M éditerranée contre  la 
pollu tion». C e lle-c i a adopté un docu
ment, appelé la Charte de Beyrouth, 
énonçant les princ ipes que devront 
app liquer con jo in tem ent les autorités 
urbaines, et a décidé  de ten ir des con
férences annuelles dans d ’autres pays 
au cours des prochaines années. Ré
cemment, l ’Union in terparlem enta ire  a 
égalem ent pris  des mesures, bien 
qu ’e lle  ne puisse, je  présume, in fluer 
sur les événements qu 'ind irec tem ent 
et seulem ent dans les pays m éditerra
néens qui ont des parlem ents e ffica 
ces —  so it une m inorité  d 'en tre  eux. 
Sur le plan régional, l ’OCDE, l’OTAN, 
la Commission in ternationa le  pour l ’ex
p lora tion sc ien tifique  de la Mer M édi
terranée (CIESMM) et p lusieurs autres 
organisations se sont récem m ent in
téressées à certa ins aspects —  d ’o r
dre sc ien tifique , technique, économ i
que et ju rid iq u e  —  du problèm e de 
la po llu tion  de la Méditerranée. L ’étu
de de l’OCDE, p lacée sous la d irection  
de l’Espagne, est une étude p ilote. Au 
niveau subrégional, il y a un certa in 
nombre d ’in itia tives concrètes. L ’une 
d ’elles, appelée pro je t «Ramoge», a 
été prise par St-Raphael, Monaco et 
Gênes, et vise à é tud ier et à p lan ifie r 
les activ ités de lutte contre la po llu 
tion sur cette très im portante bande 
côtière. Une autre est la p roposition 
adressée par le Gouvernement de 
Malte à ses vo is ins ita lien, libyen et 
tunisien et tendant à ce que les quatre 
pays u tilisen t con jo in tem ent un navire 
de contrô le  de la po llu tion  en M édi
terranée centrale.
Parmi les organisations mondiales, la 
Com m ission océanographique in te r
gouvem em entale, dont le siège se 
trouve à l’UNESCO à Paris et qui est 
égalem ent re liée à l ’O rganisation des 
Nations Unies pour l ’A lim entation et 
l ’A g ricu ltu re  (PAO) et à l ’O rganisation 
m étéoro log ique mondiale (OMM), con
centre ses activ ités  sc ien tifiques en 
M éditerranée sur la recherche en ma
tière  de po llu tion. Le Programme des 
Nations Unies re la tif à l ’Environne

ment, qui a vu le jo u r à S tockholm  
et qui a m aintenant son siège à N airo
bi, accordera un soutien financ ie r et 
autre en vue de prom ouvoir le con
trô le  continu de l’environnem ent mé
diterranéen. L ’UNESCO vient de s ’unir 
à l ’Agence in te rnationa le  de l’énergie 
atom ique, qui en tre tenait depuis dix 
ans à Monaco un labora to ire  de me
sure de la rad ioactiv ité  marine, afin 
d ’étendre les activ ités  de ce labora
to ire  aux recherches sur les métaux 
lourds et les hydrocarbures chlorurés. 
Comme on le sait, les Nations Unies 
elles-m êm es s’e ffo rcen t d 'apporte r un 
peu d ’o rdre à l ’échelon mondial aux 
questions ju rid iques  et maritimes, y 
com pris la po llu tion, grâce à la Con
férence sur le d ro it de la mer qui aura 
lieu à Genève et New-York en 1974. 
Toutefois, la plus im portante in itia tive  
prise dans cette région l ’a été par le 
Conseil général des pêches pour la 
M éditerranée (CGPM), organisation re
levant de la PAO. Il a en effet publié 
en 1972 une étude sur «L’état de la 
po llu tion  marine en Méditerranée». 
Pour qu iconque connaît des études 
analogues antérieures te lles que celle 
effectuée par le CIEM pour la Mer du 
Nord, le docum ent du CGPM se signa
le par son manque d 'in fo rm ations con
crètes. Mais il a l ’avantage de réunir 
les données connues et, sur cette ba
se, le Conseil a dem andé au D irecteur 
Général de la PAO de consu lte r les 
gouvernem ents et de convoquer une 
conférence p lén ipo ten tia ire  en vue 
d ’é tud ier et d ’adopter des instrum ents 
ju rid iques in ternationaux destinés à 
protéger les pêches m éditerranéennes 
contre les dom m ages de po llu tion. 
Cette conférence se réun ira  sem ble-t- 
il, en 1974. Des a rtic les  sont en cours 
de rédaction et leur adoption aurait 
sûrem ent des conséquences dépas
sant de loin la conservation des po is
sons vulnérables. Aussi espérons-nous 
tous que les négocia tions p rodu iron t 
b ien tô t des résultats et perm ettront à 
l'hom m e d ’apporte r des am éliorations. 
Je conclura i en évoquant à nouveau le

problèm e de la réglem entation des in
te ractions entre les d iffé ren tes u tilisa 
tions d ’une mer fermée comme la Mé
diterranée. C ’est cette question qui a 
m otivé la création de l ’Ins titu t océano
graphique in ternational de Malte. Si la 
C onférence des Nations Unis qui se 
tiendra  l’année prochaine est le ré
su lta t très im portant de l ’ in itia tive  p ri
se il y a six ans par M. Pardo, repré
sentant de Malte à l ’Assem blée Géné
rale des Nations Unies, l ’Institu t océa
nographique in ternationa l est un ré
su lta t infime, mais qui n ’en a pas 
moins, nous l’esoérons, une certa ine 
im portance. Notre Institu t organise des 
cours d'été afin d ’in itie r à la mer les 
jeunes des pays m éditerranéens et de 
les in form er du mauvais usage qu ’en 
fa it l ’homme. Mais notre raison d ’être 
est de réunir dans des «projets d ’étu
de» spéciaux et des «colloques» an
nuels des diplom ates, des juristes, des 
technic iens, des sc ientifiques, des éco
nomistes, des po litic iens  et le pub lic 
intéressé en vue d ’é tud ie r la rég le
mentation de l’espace océanique. Il 
s ’ag it d 'un rôle unique. Il s ’en est c la i
rem ent dégagé l’ idée que si les ac
tions déployées dans chaque secteur, 
par exem ple les pêcheries, la po llu 
tion  par les hydrocarbures, etc., do i
vent être accue illies  avec satisfaction, 
e lles doivent en fin de com pte être 
considérées comme fa isant partie  d ’un 
système général qui relie, réglemente, 
favorise  et, autant que possible, har
m onise les activ ités et les in térêts hu
mains dans cette vaste zone exposée 
à tous les conflits . C ’est de ce point 
de vue que découle la notion de «pa
trim o ine  commun de l’humanité» qui 
a été fina lem ent approuvée l'année 
dern iè re  par l'Assem blée Générale 
des Nations Unies en ce qui concerne 
l'u tilisa tion  pac ifique du lit des mers 
et des océans. Nom breux sont ceux 
qui souhaitent vo ir cette notion éten
due à tou t l ’espace marin et à ses res
sources —  p illu le  que nom bre de gou
vernem ents et surtout les puissances 
m aritim es trouvent beaucoup plus d if

fic ile  à avaler. A fin  de vo ir plus c la ire - ritim es. Les Etats situés à l’ in té rieur t if  pour tous les problèm es marins,
ment quelle  form e pourra ient revêtir et hors de cette zone sont m anifeste- Cette proposition  a été soum ise aux
les organes d irec teurs  et consu lta tifs  ment affectés par ces intérêts et les gouvernem ents m éditerranéens; reste
chargés de m ettre en œuvre un sys- éventuels con flits  entre ceux-ci. Aussi, à vo ir ce qu ’ils en feront. Nous fa isons
tème global de p ro tection  des océans, la M éditerranée peut-e lle  serv ir de mo- preuve d'un optim ism e prudent, d ’au-
le Conseil de l’Institu t océanographi- dèle de régime régional dans le cadre tant plus que nous voyons des groupes
que international a choisi vo ilà  deux d ’un régime m ondial. La p rinc ipa le  non organisés de c ito ye n s— les «con-
ans la M éditerranée, pour une étude- p roposition qui a découlé de l ’étude- sommateurs» du monde que nous con-
pilote. Cette mer constitue en effet à p ilo te  v isa it à la création d ’un Conseil tr ibuons tous à créer —  et notam m ent
de nom breux égards un cas type. Elle in té rim a ire  des pays m éditerranéens, des é tud iants exercer des pressions
com pte parm i ses Etats rivera ins des où sera ient représentés les gouverne- sur les autorités afin qu ’e lles agissent
pays «développés» et «en voie de dé- ments et les pouvoirs locaux, l ’ indus- avant que cet environnem ent très par-
veloppem ent». On y trouve m inéraux, trie , la science et le dro it, et qui ser- ticu lie r ne subisse d 'im portan ts  et ir-
poissons, tourism e et transports ma- v ira it tou t d ’abord d 'o rgane consulta- réparables dommages.
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INTRODUCTION

L’une des princ ipa les d ifficu ltés  aux
quelles on se heurte lorsque l ’on abor
de l ’examen des problèm es de la po l
lution des eaux de l ’A tlantique du 
Nord-Est, consiste à bien cerner la 
s ituation et à conserver un jugem ent 
o b jec tif face à la préoccupation des 
masses à l’égard de la dégradation et 
de la destruction  de l’environnem ent. 
Même le plus commun des incidents de 
la po llu tion, com m e les pertes passa
gères de poissons non com m ercia li- 
sables, m éritent, sem ble-t-il, de figu re r 
dans les colonnes des grands jo u r
naux; ils sont le plus souvent dûs à 
des défa illances humaines ou sont pu
rement acc idente ls  et aucune lég is
lation restric tive  ne pourra jam ais les 
empêcher. En revanche, on ne prête 
guère a ttention à l ’ in tensifica tion  des 
contrô les et à l ’am élioration constante 
du système de surve illance institué, 
depuis cinq ans, dans presque tous 
les pays d ’Europe occidenta le , ni aux 
changem ents notables d ’attitudes de 
nom breux industrie ls  qui se soucient 
beaucoup m aintenant de leur «image» 
et s ’e ffo rcen t de con trô le r les effets 
de la p roduction  sur l ’environnem ent. 
Le plus d iff ic ile  est de mesurer le p ro 
blème et de reconnaître les fa its et 
les s ituations qui m éritent en p rio rité  
l ’a ttention. Le pub lic  en général ne 
vo it que les estuaires et les bordures 
côtières. Il tire  de l’état des plages 
publiques sou illées par les dé tritus et 
le goudron, et du fa it que les eaux des 
estuaires sont décolorées, des con
clusions sans comm une mesure avec 
ses observations. En outre, il arrive 
que des écriva ins connus, dont ce r
ta ins ont même quelques connaissan
ces scien tifiques, présentent comme 
un mystère ce qui se passe dans la 
mer et la issent pressentir les désas
tres que risque de déclencher la po l
lu tion cro issante, sachant pa rfa ite 
ment que la p lupart de leurs lecteurs 
ne sont pas en mesure de réfuter les 
fondem ents de leurs prophéties. Cette 
situation est dangereuse: on prétend 
que pour ob ten ir l ’appui de l’op in ion et 
une action po litique, il est nécessaire 
de dépeindre une situation en termes 
exagérés, mais on court ainsi le ris 
que de se trouver p risonn ier de règ le

ments utopiques, d iffic ile s  à app liquer 
et qui pénalisent inu tilem ent l ’ indus
trie. C ’est pourtant sur cette même in
dustrie  que nous devons com pter pour 
créer la richesse et les moyens tech
nologiques qui nous perm ettrons de 
protéger l ’environnem ent et de répa
rer les domm ages causés.

PRISE DE CONSCIENCE  
DU PROBLÈME

Si l ’on juge de l ’é tat de la production 
en poissons et coqu illages de i’A tlan- 
tique Nord-Est, on peut conclure que 
la po llu tion  ne s ’y fa it guère sentir. 
Le tableau (voir page 12) montre que 
la production  in te rnationa le  brute de 
poissons de toutes espèces (notam
ment la morrue, l ’a ig le fin , le carre le t

et le hareng), péchés dans cette zo
ne depuis d ix ans, correspond à 
une période de grands progrès indus
tr ie ls  et techno log iques et à un ac
cro issem ent sensib le de la popula
tion. Compte tenu du fa it que le vo lu 
me des prises dépend chaque année 
de la quantité  de jeunes poissons par
venant à maturité, il est rem arquable 
de constater que d ’une m anière géné
rale ces prises n’ont cessé d ’augm en
ter, tou t au long de cette  période, en 
raison des pratiques de conservation 
et des po litiques de pêche mieux 
adaptéés à la p roductiv ité  des stocks 
de poissons, et de l ’e fficac ité  cro is
sante des file ts. Si l ’on considère la 
seule Mer du Nord, certa inem ent la ré
g ion d e l’A tlantique N ord-Est la plus ex
posée à la po llu tion, les prises brutes

(à gauche et ci- 
contre)

Navigant de Whitby, 
R.U., Le «Provider» 
fa it partie de l'un de 
ces m illiers de ba
teaux de pêche de 
la Mer du Nord. 
Pour combien de 
temps pourra-t-il 
continuer à nous 
approvisionner en 
produits sains?

et les captures de toutes les princ ipa les 
sortes de poissons, à l ’exception du 
hareng, ont augm enté substantie lle 
ment. Dans le cas du hareng, une non- 
concordance évidente de la po litique 
de la pêche et des mesures de conser
vation ont abouti à une destruction 
presque tota le de p lusieurs stocks très 
p roductifs , mais personne n’a vérita 
b lem ent accusé la po llu tion  d ’avoir 
joué un rô le quelconque dans ce dé
clin.
Où trouve-t-on alors les signes de po l
lution des eaux de mer et que devons 
nous fa ire  pour a ttire r sur eux l’a t
tention des hommes po litiques et des 
adm in istra teurs? Il n ’est pas surpre
nant que ce soient les estuaires et les

on trouve localem ent des concentra
tions nocives de résidus et cette s i
tuation peut nuire à la p roduction  de 
coquillages, en p a rticu lie r des filtreu rs  
sta tiques comme les huitres, les mou
les et les coques. Ces zones servent 
aussi de lieux d ’élevage de certa ines 
espèces de très jeunes poissons, com 
me le carre let, la sole, le co lin  noir, le 
hareng et autres poissons intéressants 
dont dépendent les pêches com m er
cia les de haute mer. Les p rinc ipa les 
zones de reproduction de la sole et 
du ca rre le t de la Mer du Nord, par 
exem ple, sont les eaux côtiè res peu 
profondes des Pays-Bas, de l’A llem a
gne et du Danemark, de sorte  que tous 
les pêcheurs européens ont in térê t à 
lu tte r contre  leur po llu tion  en déver
sant leurs déchets industrie ls  dans 
les bassins de la Scheldt, du Rhin et 
de l’Elbe. De même, les pêcheurs du 
continent ont avantage à pro téger les 
princ ipaux lieux de fra i du hareng 
de la M er du Nord, se trouvant à pro
x im ité  im m édiate des côtes fran 
çaises et britanniques. On ne peut 
nier que la po llu tion  des estuaires 
européens en général, la quantité  et 
la varié té  cro issantes des résidus 
dans les riv ières et les eaux côtières

Europe septentrionale, on n ’y pêche 
qu ’un très fa ib le  pourcentage de po is
sons à nageoires com m ercia lisab les. 
Les p rinc ipaux fonds de pêche se 
trouvent au large, généralem ent hors 
de vue des côtes et à des profondeurs 
souvent supérieures à 100 mètres. 
Dans ces conditions, les substances 
polluantes provenant des décharges 
côtières sont te llem ent d iluées qu ’e l
les ne présentent plus aucun danger 
d irec t. Dans les estuaires et les eaux 
côtiè res peu profondes, en revanche,

bordures côtiè res qui portent les tra 
ces évidentes de la po llu tion. En haute 
mer, en dehors de la présence fré 
quente de «boules de goudron» et de 
nappes de pétrole, rien ne semble 
avoir changé et, com m e nous l ’avons 
déjà vu, les fonds de pêche sont non 
seulem ent bien conservés mais aug
m entent malgré les carences de la 
gestion in te rnationa le  des ressources. 
Les estuaires et les eaux côtières peu 
profondes sont les p rinc ipa les zones 
de production de coqu illages; mais en



n ’ont pas eu d ’effet sur la p roduction 
des jeunes poissons plats et sur le frai 
et la survie des harengs, mais il sem
ble que ces effets, s ’ils existent, ont 
jusqu ’ici été masqués par d ’autres fac
teurs c lim atiques ou am biants qui in
fluen t sur la production  annuelle. 
C ’est toutefo is un autre aspect de la 
question qu ’ il faut considérer ici. Cer
ta ines substances persistantes, comm e 
les métaux et certa ines substances o r
ganiques qui subissent une lente dé
gradation, s ’accum ulent dans les pois- 
sonset les coquillages, e ta tte ignen tpa r- 
fo is  des taux critiques  pour la santé pu
blique. Ces substances peuvent n ’avoir 
aucun effe t apparent sur la santé du 
poisson ou du coqu illage adulte lu i-m ê
me, (bien que nous n’ayons pas la mê
me ce rtitude  en ce qui concerne les 
poissons plus jeunes donc plus fra g i
les), mais leur concentra tion  peut être 
suffisante pour ju s tifie r une certa ine 
préoccupation, notam m ent dans le cas 
de certa ins groupes de population qui 
consom m ent de  grandes quantités de 
poissons et coquillages. Dans l’ensem 
ble, les popu la tions de l’Europe sep
ten triona le  ne sont pas menacées par 
les résidus m étalliques ou organochlo- 
rés contenus dans les poissons ou les 
coqu illages; toutefo is, dans les estuai
res et les baies où l'on constate la pré
sence de résidus industrie ls, le taux de 
ces résidus dans les poissons vivant 
près des côtes ou dans les coquillages 
statiques peut être assez élevé pour 
qu ’il so it p ré férab le  de ne pas en fa ire  
une très grande consom m ation. En Suè
de, on en est arrivé à in te rd ire  la ven
te de poissons, notam m ent des salm o
nidés provenant de certa ins estuaires. 
Dans la mer Baltique, l'u tilisa tion  d ’hu i
le de fo ie  de morue pour la consom 
mation hum aine a été in te rd ite  en ra i
son de sa teneur élevée en substances 
organochlorées. Aucune mesure sem
blab le  n’a été jugée utile  dans les pays 
bordant la partie  sud de la Mer du 
Nord.
Au Royaume-Uni, aucune mesure res
tr ic tive  n’a été prise à la suite des 
vastes études entreprises concernant 
la présence de mercure, de cadm ium  
et de ch lo re  dans les poissons, les 
coqu illages et autres alim ents, et 
dont les résultats ont été récem m ent 
publiés. A jou tons que la pub lica tion  
annuelle des résultats du contrô le  des 
déchets rad ioactifs  au Royaume-Uni 
montre que le pub lic  est protégé de 
façon plus qu ’adéquate.
Tous les m étaux polluants sont pré
sents de façon nature lle  dans la mer 
et ne cessent de s'y accum uler par le 
lent processus de l’érosion des ro
chers m éta llifè res. L ’homme n’est pas 
en mesure de con tribuer sensib le 
ment si ce n’est dans certa ines zones 
très localisées, à l ’augm entation de la

quantité  de métal contenue dans la 
mer, les cond itions dans les océans 
profonds ne varian t que très lente
ment. Il n ’est donc pas surprenant que 
la teneur en métal des poissons de 
mer, comm e le thon, so it très voi
sine au jourd ’hui de ce qu ’elle était 
dans les spécim ens conservés dans 
des musées et datant d 'il y a 50 ou 
100 ans. Les problèm es des résidus 
de métaux sont (à quelques excep
tions près) essentie llem ent locaux, car 
ils sont dûs en général à la présence 
pro longée de ces substances dans 
des eaux peu courantes et le remède 
est presque tou jours  de réduire ou de 
supprim er les déversem ents résiduels 
à la source p lu tô t que de lim ite r Lex
p lo ita tion  des poissons et des coqu il

lages. Les exceptions concernent cer
ta ins métaux, comme le plom b, qui 
sont rejetés dans l ’a ir et parviennent 
à la mer avec les chutes de p lu ie ou 
de neige. En ce qui concerne la ca lo t
te g lacière du Groenland, il est cer
ta in que le plomb qui se dégage des 
carburants de m oteurs anti-détonants 
s ’est très largem ent répandu en raison 
du tra fic  aérien et que les quantités 
de résidus a tte ignant la mer se sont 
considérab lem ent accrues depuis 20 
ans. On a aucune preuve toute fo is 
qu 'en Europe septentriona le  la santé 
pub lique so it davantage menacée par 
les poissons ou les coqu illages ainsi 
contam inés.
Les produits organiques persistants, 
en p a rticu lie r les hydrocarbures ch lo 

Poissons débarqués (à l ’exclusion des coqu illages) 
provenant de l'A tlan tique  N ord-Est 
(tonnes m étriques)

Année Morue Haddock Carrelet Hareng
Total de 
tous les 

poissons frais

1961 1.496.366 319.357 146.762 2.218.540 7.345.247
1962 1.637.472 405.505 153.766 2.336.423 7.062.282
1963 1.564.608 373.230 163.071 2.515.419 7.366.781
1964 1.267.230 449.719 163.120 3.031.444 7.882.583
1965 1.288.785 490.001 144.117 3.575.637 8.803.376
1966 1.388.822 520.615 143.527 3.610.571 9.408.167
1967 1.501.634 366.141 155.965 3.252.634 9.465.062
1968 2.064.697 390.481 160.717 2.333.829 9.404.986
1969 2.122.853 889.422 170.482 1.398.990 9.135.906
1970 1.910.803 864.671 175.150 1.420.493 9.976.232

Chiffres tirés du «Bulletin Statistique des Pêches Maritimes».

rés posent un prob lèm e différent. La 
p lupart de ces produ its  ne se trouvent 
pas dans l'a ir de façon nature lle  (ni 
a illeurs, pu isqu ’ils sont le fru it de l ’ in
géniosité  de l ’homme en matière de 
synthèse), de sorte qu ’ils peuvent ré
s is ter aux processus norm aux de dé
gradation ch im ique et b io log ique. Ils 
peuvent s 'accum ule r dans les plantes 
et les animaux m arins ju sq u ’à des 
taux plus élevés que ceux que l’on 
trouve dans la mer et, dans la mesure 
où ils sont toxiques, ils peuvent per
tu rber les processus physio logiques 
ou contam iner les organismes, ce qui 
est noc if pour les prédateurs, y com 
pris l ’homme. Il est peu probable que 
ces substances résistent to ta lem ent à 
la dégradation, mais leur «survie» dans 
la mer est plus que dans le cas d ’au
tres substances, une question d ’an
nées p lu tô t que de mois ou de jours. 
Parmi ces substances, ce lles qui ont 
retenu le plus l ’a ttention sont les pes
tic ides organochlorés comme le DDT, 
la d ie ld rine  et les biphenyles poly- 
ch lorés (BPC) si largem ent em ployés 
dans l ’ industrie. De nombreux pays 
ont déjà pris des mesures restrictives 
concernant la fab rica tion , la vente, et 
l ’em ploi de ces com posés pour rédu i
re leur taux de d iffus ion  dans l ’envi
ronnem ent; il est bon de rappeler ce
pendant, que des m illie rs  de substan
ces organiques sont régu lièrem ent em
ployées dans la p lupart des pays dé
veloppés. Grâce au groupe m ixte d 'ex
perts des Nations Unies chargé d 'étu- 
d ie r les aspects sc ien tifiques de la 
po llu tion  des mers (GESAMP), on est 
arrivé à ca ta loguer les ca rac té ris ti
ques les plus im portantes de ces 
substances organiques, mais l ’on 
manque d ’ in form ations sur ce qu 'il 
advient de ces substances lo rsqu ’el
les sont déversées dans la mer et, 
en particu lie r, de leurs effets sur les 
poissons, les coqu illages et autres 
vies marines. Beaucoup sont volatiles 
et des quantités considérab les peu
vent se répandre dans l ’a ir pendant 
la fab rica tion  et l ’u tilisa tion . Nous ne 
savons presque rien de ce qu ’il arrive 
de ces substances en suspension 
dans l’a ir de leur degré de décom po
sition photoch im ique, de leur absorp
tion par des m atières particu la ires  ou 
de leur répartition  entre l'a ir, la mer 
et le sol. Il serait, je  crois, im possib le 
pour un pays, de p révo ir un «budget» 
pour l ’épuration dé fin itive  de tous les 
produits  fabriqués à l’a ide d ’une seule 
même de ces substances organiques 
industrie lles sim ples, comm e le té tra 
ch lo rure  de carbone, le xylène ou le 
benzène. Il est d iffic ile  d ’é tab lir des 
ch iffres de p roduction  m ondiale et les 
tendances de la p roduction  ne peu
vent être fondées que sur les ch iffres 
com m uniqués par les industries les

plus coopératives et les plus cons
cientes de la nécessité de protéger 
l ’environnem ent. Il s ’ag it pourtant de 
sta tis tiques fondam entales nécessai
res pour é tab lir un con trô le  équ ilib ré  
des dangers que peuvent présenter 
ces substances pour le m ilieu marin 
et ses ressources.

UNE LIGNE DE CONDUITE

Toutes les mesures restric tives prises 
en vue de con trô le r la po llu tion  des 
eaux de mer devra ient être fondées 
sur la connaissance des proprié tés et 
des quantités de substances pa rticu 
la ires parvenant à la mer, et des con
séquences probables sur les ressour
ces, l ’agrément, la santé publique et 
les u tilisa teurs de l’environnem ent ma
rin. Nous ne pouvons attendre d ’être 
absolum ent certa ins des effets de ces 
polluants avant d 'ag ir pour lu tter con
tre  des ém issions potentie llem ent no
cives; il nous fau t égalem ent résis
te r à une action hâtive qui aurait 
pour effet de lim ite r l'u tilisa tion  de res
sources vivantes ou d ’im poser à l ’ in
dustrie  des restric tions inutiles. On 
peut se trouver loca lem ent dans une 
s itua tion  aiguë nécessitant des mesu
res d ’urgence (par ex. les dégage
ments phosphoreux dans la baie Plan- 
centia, à Terre-Neuve) mais la haute 
mer évolue très lentem ent et nous 
avons largem ent le tem ps de bien fon
der nos jugements.
La prem ière préoccupation  do it tou
jours  être de réduire la po llu tion  à la 
source, en tra itan t les déchets avant 
de les rejeter, en réduisant les per
tes de production et, au besoin, en mo
d ifian t les processus de production. 
Dans le cas de substances hautem ent 
toxiques et persistantes, comm e le 
m ercure et le cadm ium , ainsi que 
leurs sels et les pestic ides organo
chlorés, il faut se poser la question 
suivante «est-il essentiel d ’u tilise r ces 
substances dans ce processus ou à 
cette fin?». Dans la négative, il con
v ient alors de chercher des produits 
de rem placem ent.
Sur le plain adm in istra tif, des mesu
res prises au niveau national et ré
gional ont plus de chance d ’être e ffi
caces qu ’une approche g lobale. Pour 
cette  raison, il convient de com m enter 
l ’ in itia tive  des pays parties à la con
vention d ’Oslo sur le dum ping: l ’ac
cord s ’est conclu rapidem ent en ra i
son d ’une com m unauté é tro ite  d ’ inté
rêts entre les parties concernées. Mais 
le dum ping ne représente qu ’une sour
ce de po llu tion  des eaux de mer. Il en 
existe bien d ’autres, beaucoup plus 
im portantes, en pa rticu lie r les déchar
ges qui po lluent les eaux des cours 
d ’eau se déversant dans la mer. Il 
faut donc se fé lic ite r de l ’action du

gouvernem ent français qui a demandé 
l ’é tablissem ent d ’une convention ré
g ionale  pour le contrô le  des dépôts 
terrestre, car e lle  marque un progrès. 
Il est c la ir  qu ’il faut app liquer une po
litique  cohérente concernent toutes 
les sources de po llu tion  de la mer: si 
le m ercure et les substances o rgano
ch lorés persistantes sont à ce po in t 
dangereuses qu ’elles ne doivent pas 
être déversées dans la mer, il im porte  
davantage encore de réduire  au m in i
mum les déversem ents beaucoup plus 
im portants de résidus par les cours 
d ’eau et les canalisations.
Les grands remous de l ’activ ité  in te r
nationale provoqués par la C onféren
ce de S tockholm  de 1972 sur l ’envi
ronnem ent humain ne doivent pas 
masquer la nécessité d ’une action lo
cale, à la source, dans les pays indus
tr ia lisés ; c ’est là que l ’on peut réduire 
considérab lem ent le problèm e. Les 
problèm es posés par certa ins po l
luants —  notam m ent le pétro le  —  
doivent être exam inés au niveau in te r
national. Il im porte alors de souten ir 
p le inem ent les travaux de l ’o rgan isa
tion in tergouvem em enta le  consu lta ti
ve de la navigation m aritim e (OMCI), 
qui a montré la voie par sa Conven
tion de 1954 sur la prévention de la 
po llu tion  des eaux de la mer par les 
hydrocarbures. A la fin  de l ’année, 
l'OMCI aura abordé de nouveau cette 
question lors d ’une conférence m on
d ia le sur la po llu tion  des eaux de la 
mer où il sera égalem ent question des 
nuisances cro issantes provoquées par 
les déchets déversés par les navires 
et venant s ’échouer sur les côtes, des 
résidus des vidanges des bateaux c i
ternes ch im iques et du tra item ent des 
eaux usées des navires. Leurs efforts 
courageux fondés sur une abondante 
docum entation m éritent notre soutien 
total.
On constate sur tous les fron ts un 
manque de données précises sur les 
po lluants et leurs effets. Cela est par
ticu liè rem ent vrai des innom brables 
substances organiques com plexes qui 
entrent dans un nombre de plus en 
plus grand de processus de fab rica 
tion. C ’est dans cette d irection  que 
devra ient se porte r dans les années à 
venir la p lupart des e fforts  sc ie n tifi
ques.



Les Bale
Au cours des dern ières décennies, 
l ’homme a rem arquablem ent réussi 
à exterm iner la quasi-to ta lité  d ’un 
groupe de mam mifères qui com pte 
parm i les êtres vivants les plus déve
loppés après lui. Et de plus, l ’hom 
me ne connaît guère com m ent ces 
animaux accom plissent des activ ités 
aussi é lém entaires que se nourrir et 
se reproduire. Or, la m ajorité  de l’hu
manité ne sem ble pas s ’en soucier. Je 
parle nature llem ent de ces créatures 
douces et ingénieuses que sont les 
baleines, ainsi que de leurs congénè
res plus petits, les dauphins et les 
marsouins.
Il est épouvantable de constater à quel 
po in t nous ignorons tou t d ’eux. Par 
exemple, si nous savons qu ’il en exis
te 116 espèces, il nous reste encore 
à en iden tifie r réellem ent douze. Cer
tes, nous connaissons depuis déjà 
1846 l’existence de cétacés comm e le 
pe tit orque grâce à l’étude des c râ 
nes rejetés par la mer, mais ce n ’est 
qu ’en 1963 qu ’on a par hasard trouvé 
et décrit au Japon un spécim en v i
vant.
Pourquoi n ’avons-nous pas ou peu 
de renseignem ents b io log iques é lé 
mentaires sur les baleines? Cette s i
tuation a m aintenant changé pour 
certa ines espèces, ainsi qu'on en 
parlera abondam m ent plus loin). La 
réponse est s im ple : les baleines, sur
tou t les plus grosses, ont tou jours 
été considérées avant tout comme 
des ob je ts d 'in té rê t com m ercia l. La 
recherche b io log ique ou sc ien tifique  
a tou jours été relégué au second 
plan. La pêche ba le in ière moderne a 
vra im ent com m encé à grande éche l
le en 1904 à pa rtir des stations te r
restres de G éorgie du Sud et son dé
veloppem ent a lla  de pa ir avec celui 
des nouvelles techniques de pêche à 
la baleine com m e le canon-harpon.
Le résultat est un massacre tou jours 
plus grand qui se poursu it encore au
jo u rd ’hui. Inévitablem ent, la surexp lo i
ta tion des pêches a mené très vite  à 
la quasi-exterm ination de plusieurs 
espèces à tel po in t que quelques ef
forts furent tentés pour fa ire appliquer 
les conventions internationa les que, 
depuis 1946, la Com m ission in te rna tio 
nale ba le in ière (CIB) a vainem ent es
sayé d ’imposer. C itons par exemple le 
re jet du m orato ire  de 10 ans proposé 
en ju in  dernier. Pourquoi la CIB, o r

ganisation créée tou t spécia lem ent 
pour pro téger l ’avenir des baleines 
a-t-elle si bien échoué?
Naturellem ent, ses statistiques ont été 
contestées tou jours et partout par les 
bale in iers qui leur préfèrent leurs pro
pres ca lcu ls plus indulgents. Et, la s i
tuation s'est maintenue même après 
qu ’un décom pte universel pratiqué im
partia lem ent par des navires mar
chands de nom breuses nations au mi
lieu des années 50 a it prouvé l’exac
titude des sta tistiques de la CIB.
En 1937, 55.000 baleines furent tuées. 
On signa alors un accord  international 
pour les protéger. Pourquoi alors
75.000 baleines ont-e lles été tuées en 
1963?
Pourquoi les baleines bleues n ’ont- 
elles été protégées qu ’en 1965? Grâce 
à ce revirem ent assez tard if, il reste 
7 %  des réserves in itia les de baleines 
bleues estimées à 200.000 représen
tants. Et comm e ces pauvres 7 %  sont 
largem ent dissém inées à travers les 
abîmes inconnus des vastes océans, 
leurs chances de survie sem blent m in
ces. Les rorquals se trouvent dans la 
même con jonctu re  malheureuse.
Les « bateaux-usines » bale in iers ont 
fa it leur apparition en 1925 et leur c i
ble princ ipa le  fut la baleine bleue, le 
plus gros animal qui ait jam ais vécu 
(30 mètres de long et 150 tonnes), le
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rorqual venant aussitôt en deuxième 
position (25 mètres et 65 tonnes). 
Durant la saison 1930-1931, 26.000 ba
le ines bleues et 600 rorquals furent 
capturés. En 1937, ces ch iffres s ’é le
vèrent ju sq u ’à 55.000 baleines, dont
18.000 bleues et 34.000 rorquals. De 
tou t évidence, la C onvention de Ge
nève protégeant les mères et leurs ba
leineaux, les jeunes anim aux n’a tte i
gnant pas une certa ine longueur et les 
baleines «franches» (vo ir plus bas) 
n ’é ta it pas assez rigoureuse. En 1946, 
fu t créée la CIB mais ses efforts pour 
lim ite r le nombre des prises de bale i
nes n ’ont pas abouti, non seulement 
parce que plusieurs grands pays ba
le in iers ont refusé d ’adhérer à la CIB, 
mais aussi parce que d ’autres ont re
fusé l’accès de leurs bateaux-usines 
aux inspecteurs in ternationaux.
La baisse num érique de ces puissants 
anim aux devint par la su ite de plus en 
plus évidente, à tel po in t que sur le 
quota de 16.000 baleines bleues auto
risé en 1953, 4.000 seulem ent furent 
capturées et les rorquals en firen t les 
fra is  avec un tota l des prises de 25.500 
unités.
Dix ans plus tard, le sort des baleines 
bleues éta it pratiquem ent réglé. Avec 
un quota de 15.000 unités de baleines 
bleues (UBB) on ne réussit à en pren
dre que 112 et de toute évidence, les

réserves de rorquals é ta ient te llem ent 
épuisées que sur les 30.000 prises au
torisées (2 pour une UBB), on n 'a t
te ign it que le ch iffre  de 13.870.
Dans le même temps, les grosses ba
leines présentant un in térê t com m er
cial se fa isa ient rares, l'a tten tion  se 
tourna vers les espèces de m oindre 
envergure, dont le rorqual de Rudolf, 
beaucoup plus petit (18 m et 23 t.) et 
le cachalot, le seul gros cétacé por
tant des fanons. En 1963, les prises de 
rorquals sont passées de quelques 
centaines à plus de 8.000.
Si l ’on pouvait encore douter que l’on 
tua it la poule aux œufs d ’or, les ch if
fres de la saison de 1964, avec 10.000 
UBB autorisées, dont 20 bleues, 7308 
rorquals com m uns et 20.000 rorquals 
de Rudolf prouvent bien que la CIB 
n ’a pas pu s ’acqu itte r de sa mission. 
L'homme s'est arrangé pour détru ire 
en moins de 40 ans l’héritage de 27 
m illions d ’années.
Les réserves in itia les de rorquals de 
Rudolf (250.000) ont presque dim inué 
de m oitié en 20 ans et il en va de mê
me des cachalots mâles. Les femelles, 
elles, sont protégées par l ’ in te rd ic tion  
des prises au-dessous d ’une certa ine 
longueur; elles ne sont donc pas en 
danger immédiat, mais pour combien 
de tem ps? La quota fixé pour 1973 est 
de 2.300 UBB, ce qui donne un ch iffre  
de presque 10.000 pour les rorquals 
de Rudolf. Quant aux prises de cacha

lots elles ne sont pas lim itées, ni pour 
les époques ni pour le nombre.
L'une des baleines les plus in téres
santes et les plus spectacu la ires est 
la jubarte, animal court et trapu (7 m 
et 45 t.), qui bondit souvent hors de 
l ’eau et, malgré sa masse, peut fa ire 
des cu lbutes à l ’envers répétées, ce 
qui est un m erveilleux spectacle.
Or, après que les gros cétacés se 
so ient raréfiés, les jubartes sont aussi 
devenues d ’intéressants produits de 
substitu tion. Leur lenteur, la fac ilité  
qu ’on a à les voir, la fix ité  de leur it i
néraire et la régularité  de leurs passa
ges leur ont été fatales. Déjà, vers 
1963, leurs réserves in itia les  avaient 
baissé de 5%. Elles fu rent proclam ées 
espèces protégées et beaucoup de 
sta tions à terre  durent ferm er. On es
tim a alors qu ’il su ffira it d ’un m orato ire 
de 50 ans pour leur perm ettre  de se 
reconstituer.
Mais qu ’en est-il des baleines «fran
ches», notam m ent de l’espèce Groen
land qui est en fa it la plus populaire 
dans le grand public pu isqu ’elle a été 
la c ib le  p rinc ipa le  de la prospère in
dustrie  bale in ière depuis 300 ans qu ’el
le existe. Il s ’agit pour beaucoup d ’en
tre nous de la seule baleine dont nous 
ayons appris l ’existence à l ’école, 
quand bien même elle avait déjà été 
exterm inée des décennies auparavant. 
Le réc it qui su it est un résumé de sa 
tris te  histoire.
Les baleines « franches »: franches

parce q u ’elles éta ient lentes, grasses 
et q u ’on pouvait les approcher avec 
des bateaux à rames, les harponner 
pu is les faire p iquer du nez ju sq u ’à 
une p ro fondeur moyenne, où l’on pou
vait les achever sur place avec des 
éoieux. Une fois mortes, elles f lo t
ta ient et pouvaient être dépecées le 
long des petits bateaux.
La dern ière baleine franche de Groen
land qui com pta it probablem ent 100.000 
unités (estim ation de l’auteur) a été 
tuée en 1899 dans la Mer de Baffin. 
Même si au début de ce siècle on a 
pu rapporte r que des Esquimaux 
avaient parfois aperçu et capturé un 
spécim en de cette espèîse, au nord et 
à l ’ouest de l ’A laska, le prem ier spé
cimen qui a apporté la preuve que 
l’espèce avait survécu est venu du 
Japon en 1969.
Les baleines franches noires sont une 
espèce aux d im ensions légèrem ent 
plus petites et répandue sur tout le 
globe dans les eaux plus tem pérées. 
A l ’o rig ine , leur nombre éta it ce rta ine
ment plus élevé que celui des espèces 
précédentes. Il s ’est raréfié aux a len
tours de 1929 et l ’espèce a bénéficié 
d ’une pro tection  partie lle  des ba le i
niers norvégiens. Une pro tection  to 
tale leur fut in te rnationa lem ent recon
nue en 1936, année où quatre spéc i
mens seulem ent furent capturés dans 
l ’A nta rc tique  alors qu ’aux beaux jours  
de cette  form e de pêche, 10.000 repré- 

(suite à la page 18)



La M
La mer qui recouvre presque les trois quarts de la 
surface terrestre est à l’origine de toute vie. La mer, 
que l’homme croyait inépuisable, agit comme un 
thermostat géant et un immense réservoir de 
chaleur; elle est le seul écosystème de notre planète 
à renfermer tous les composants chimiques des 
organismes vivants les plus primitifs; elle abrite 
plusieurs millions d’espèces végétales et animales 
(dont vingt mille espèces de poissons).

Depuis des siècles, la mer a fourni aux tribus, peuples 
et nations vivant sur ses rivages, nourriture, routes 
commerciales et voies de communications, moyens 
de transport à bon marché, possibilités 
d’échanges culturels, de loisir et de défense 
naturelle. C’est aussi la mer qui a permis à l’homme 
de découvrir la terre même sur laquelle il vit. Mais, 
en dépit de son étendue et de ses pouvoirs 
apparemment infinis de dilution, la mer n’échappe 
pas à la pollution.

En effet, les grands espoirs de réserves alimentaires 
que la mer autoriserait sont toujours plus menacés 
par la pollution avec l’afflux massif des touristes 
qui viennent toujours plus nombreux jouir sur ses 
grèves de son attrait avec l’expansion du commerce 
maritime et surtout, par l’émission, délibérée ou 
fortuite, de substances nuisibles; avec l’utilisation 
croissante du lit des mers pour l’extraction minière; 
avec aussi les déchets radioactifs provenant de 
l’atmosphère et surtout des polluants qui pénètrent 
dans la mer par les fleuves et les eaux de 
ruissellement.

Il a fallu le naufrage de plusieurs pétroliers et la 
découverte de la persistance des substances 
chimiques dans des organismes situés à la fin de 
chaînes alimentaires pour montrer à quel point 
la pollution peut affecter la vie au fond des mers 
et sur ses rivages.

Ce numéro de «Naturope» donne un aperçu de la 
situation actuelle dans certaines des grandes mers 
d’Europe: la Méditerranée, la Baltique, la Mer du Nord 
et l’Atlantique du Nord-Est.



sentants de l’espèce étaient massacrés 
chaque année dans la seule région de 
la Nouvelle-Zélande. Les peuplem ents 
de l’A tlan tique Nord et du Pacifique 
Nord sont encore en voie de d ispari
tion alors que, dans les eaux de l ’An- 
tarctique, le ch iffre  est rem onté à un 
tota l estimé à 1.000 ou 2.000 animaux. 
En dépit de cette protection, il a été 
rapporté que des navires bale in iers 
avaient recom m encé à s 'a ttaquer à 
cette espèce.
Sur les deux rives de l’océan Pacifi
que Nord, v iva it une population de ba
leines plus petites et aussi très lentes 
appelées baleines grises de Californie, 
espèce in term édaire  entre la baleine 
franche et le rorqual comm un. Elles 
se déplaça ient de leurs quartiers d ’été 
dans la m er de Behring, en suivant 
des itinéra ires tout à fa it côtiers, pour 
a lle r passer l ’h iver dans les eaux tem 
pérées et subtrop ica les où elles se 
m ontra ient des proies faciles pour les 
pêcheurs locaux d 'Am érique et du Ja
pon qui opéra ien t à partir des ports 
avec des em barcations légères.
Leur co lon ie  orienta le  fut aveuglém ent 
massacrée au cours du 19e siècle, si 
bien que l ’on pensait qu ’elle s ’é ta it 
éteinte vers 1911. Elle réapparut néan
moins en tout petit nombre en 1925 et 
elle est protégée depuis.
La co lon ie  occidenta le  qui n 'é ta it pas 
aussi nom breuse a subi le même sort 
et fu t considérée comm e éte inte en 
1933. L ’espèce fut protégée en 1944 
mais ne s ’est pas reconstituée, même 
si un spécim en a été aperçu et tué en 
1959 et un autre en 1968. Il peut d ’a il
leurs s ’ag ir de représentants égarés 
de la co lon ie  orientale.
C 'est là une bien triste  histoire. Par 
suite de la d im inution des réserves, la 
quas i-to ta lité  des pays engagés dans 
la pêche à la baleine ont cessé leurs 
opérations aux environs de 1968, l ’en
treprise n ’é tant plus rentable.
T ro is pays continuent cependant, 
en dehors des stations terrestres, 
l ’ URSS, le Japon et l ’Equateur. Les 
deux prem iers sont membres de la 
CIB mais n’autorisent pas l'accès de 
leurs navires aux inspecteurs in terna
tionaux. Le dern ie r n ’est pas membre 
de la CIB et ne s ’estime pas tenu de 
respecter une quelconque lim ita tion . 
Les grands cétacés ayant d isparu ou 
étant protégés, l ’attention des indus
tr ie ls  s ’est tournée vers les espèces 
plus petites (7 à 10 mètres de long) 
ainsi que vers les dauphins et les mar
souins. Ceux-ci ne sont pas du tout 
protégés, on ne connaît presque rien 
d ’eux et il n ’existe nature llem ent au
cune sta tis tique de nature à ind iquer 
les mesures restrictives à prendre pour 
les préserver. Parmi eux figure la va
riété rare de I hyperoodon de Baird 
dans le Pacifique Nord, déjà chassé

depuis des générations par les pê
cheurs japonais locaux.
Les prises annuelles sont passées de 
200 à 300 spécim ens à 380 en 1952 et 
ont depuis lors décru jusqu ’à 125 en 
1968 et 1969, m algré un équipem ent 
tou jours plus moderne. De pareils 
ch iffres exigent un examen sérieux. 
Sur les deux rives du Pacifique nord, 
on tue chaque année plus d ’un dem i- 
m illion de dauphins. Au Japon, ils sont 
une source de nourritu re  alors que du 
côté am éricain, il s ’agit s im plem ent 
d ’un «effet secondaire» dû à l’u tilisation 
d ’un file t nouveau et plus e fficace pour 
attraper le thon et qui noie égalem ent 
au cours de l’opération 300.000 dau
phins. Ceux-ci sont rejetés à la mer 
comm e in intéressants et l ’entreprise 
rentable ne va pas m od ifie r son équi
pement pour sauver la vie des dau
phins; le service am éricain Fish and 
W ild life  Service s 'e ffo rce  néanmoins 
de trouver une solution.

Jusqu 'à  présent, les dauphins ont tou 
jou rs  été tra ités  avec respect et vé
nération. Dans de nom breux pays, en 
effet, existe cette superstition  que ra
mener un dauphin m ort amènera la 
maladie ou la m ort dans sa fam ille  et 
l ’auteur a mis deux ans à convaincre 
les pêcheurs néo-zélandais de rame
ner des spécim ens m orts pour des 
besoins de la recherche sc ien tifique 
sur la po llu tion  des mers. Depuis 1971, 
ces pêcheurs en ram ènent qui se sont 
révélés très utiles. Par contre, à Pa
nama et au Mexique, ces e fforts  n ’ont 
pas été couronnés de succès.
Les dauphins, tout com m e les ba le i
nes, sont des anim aux spontaném ent 
am icaux et confiants. Leur aversion 
pour la so litude et l’ inactiv ité  ainsi que 
leur rem arquable in te lligence  en rend 
le dressage fac ile  et des liens très 
fo rts  se développent entre les dau
phins et leurs dresseurs. Les dauphins 
fu rent d 'abord dressés à des fins com 

m erciales pour a ttire r et amuser le 
public, mais les savants eurent tô t fa it 
de vo ir que le marsouin notam ment 
é ta it d iffé ren t des autres animaux 
dressés. Des program m es fu rent mis 
au po in t pour analyser le sonar (sys
tème de com m unication de haute fré 
quence sous l'eau) qu 'ils  u tilisen t pour 
«parler» et «détecter». Grâce à ce so
nar, ils peuvent par exem ple se d irige r 
les yeux bandés à travers un enche
vêtrem ent d 'obstacles, fa ire  la d is tinc 
tion entre des m orceaux d ’a ig le fin  et 
de hareng et même entre d ifférents 
métaux.
La marine am érica ine a dressé des 
dauphins à a ider aux opérations de 
plongée en servant de porteurs d ’or
dres et d ’équipem ent ou de sentine l
les.
Nous savons qu ’ ils com m uniquent de 
l ’un à l ’autre presque en permanence, 
mais il s ’est avéré jusqu ’ ici im possib le 
de déch iffre r leurs conversations. 
L ’enjeu de ce problèm e est im portant 
parce que nous pourrions avo ir à le 
résoudre s ’ il nous a rriva it un de ces 
jours de rencontrer quelque part des 
êtres doués d ’ in te lligence  et venus de 
l ’espace extra-atm osphérique.
Le test inverse, essayer d ’apprendre 
à un dauphin à parle r anglais, mené 
par le Dr. J. C. Lilly, USA, a eu un suc
cès partiel.
Pour cette expérience, un jeune dau
phin mâle et une jeune femme, pro
fesseur en F loride, ont vécu ensemble

dans une «maison aquatique» spécia le 
et to ta lem ent isolée du monde exté
rieur pendant 3 mois.
Ils devinrent amis intim es et tou t en 
ayant deux fo is sa ta ille  à elle, le dau
phin est tou jours dem euré doux et 
prévenant.
Un dauphin aime caresser et ca jo le r 
avec ses dents —  il en a une centaine 
—  toutes coniques, so lides et po in 
tues. Au début la jeune fil le  avait peur 
quand il vou la it lui prendre le bras 
dans son bec et e lle  le repoussait en 
lui d isant: «Non, non». Chaque fois 
que cela se produisa it, il a lla it en na
geant chercher dans le bassin un ba l
lon d ’enfant ( l’un de ses jouets), le 
sa is issa it avec soin entre ses dents 
pointues et l ’apporta it à la jeune fille , 
en le la issant doucem ent cho ir de
vant elle, sans l’abîmer. E lle com prit 
son message et lui perm it ensuite de 
caresser ses bras.
On pourra it c ite r à l ’ in fin i des exem
ples de l’esprit d ’ invention des dau
phins, et même des réactions pos iti
ves im m édiates à des questions ou à 
des demandes verbales qui n ’ont rien 
à vo ir avec le dressage routin ier.
On raconte depuis des m illie rs  d ’an
nées des h isto ires de dauphins ayant 
sauvé des noyés, h is to ires qui ren
contren t souvent un grand scep tic is 
me, surtou t dans notre monde ra tion
nel et dépourvu de rom antisme, mais 
des preuves positives viennent néan
moins appuyer ce phénomène.

La ca racté ris tique  la p lus rem arqua
ble des dauphins est peut-être leur 
cerveau. Son poids par rapport au 
corps et la com plexité  de ses c irco n 
vo lu tions se rapprochent davantage 
de ceux de l’homme que tou t autre 
animal horm is l ’éléphant, dont les «lo
bes» extraord ina irem ent développés 
servent la trom pe très sensible.
Mais tou t comme les baleines, les 
dauphins sont égalem ent menacés, 
non seulem ent d irectem ent par le dan
ger d 'ê tre  aveuglém ent pourchassés 
par l'hom m e, mais aussi par le man
que de nourriture , autrem ent d it de 
poisson et par l ’em poisonnem ent par 
les produ its  chim iques persistants et 
les métaux lourds et du fa it de leur s i
tuation à la fin  d ’une chaîne a lim en
taire.
Pour ce qui est du deuxièm e danger, 
la surexp lo ita tion  des pêches dans 
notre partie  du monde est bien connue 
et les navires-usines de pêche encom 
brent vra im ent les lieux de pêche 
abondants sur toute la surface du g lo 
be. Dans le courant de Hum boldt, le 
long de la côte occ identa le  de l'A m é
rique du Sud, ce phénomène a déjà 
eu de graves répercussions sur la to 
ta lité  des im portantes co lon ies d ’o i
seaux. En Mer du Nord, si nous con
sidérons que les réserves éch tyo log i- 
ques éta ient en 1946 de 100 % , il en 
reste au jourd ’hui moins de 1 0 % . De 
plus, les réserves restantes sont suf
fisam m ent polluées pour être m orte l-



Les dauphins sont des animaux craignant n i l'homme ni ses bateaux. Cette photographie représente le Dauphin des Anciens.

les pour les dauphins et les phoques. 
Le poisson destiné aux D olphinarium s 
et aux zoos européens do it être péché 
dans ['A tlan tique  au large de la côte 
ouest de l’ Irlande, d ’où provient éga
lem ent la p lupart du poisson que nous 
mangeons.
Toutefois, si la surexp lo ita tion  des pê
ches est un problèm e re lativem ent lo
cal, la po llu tion , charriée sur toute la 
surface du globe par les puissants 
courants océaniques, revêt déjà des 
p roportions dangereuses.
Nous pourrions penser que les eaux 
de [’An tarctique, de par leur é lo igne
ment, sont pour longtem ps lo in des 
sources de po llu tion, mais ce n ’est 
m alheureusem ent pas le cas.
Non seulem ent les p ingouins et les 
pétre ls de [’A n tarctique ont été affectés 
mais des recheches récentes e ffec
tuées par la TNO néerlandaise sur des 
dauphins subantarctiques pris dans 
les eaux néo-zélandaises et amenés 
en H ollande en état de congéla tion, 
ont aussi montré que si leur fo ie é ta it 
moins contam iné par le PCB et la d ie l-

drine, il con tena it une quantité  bien 
plus élevée de DDT, de DDE et de 
DDD que nos cochons de mer euro
péens qui sont l ’espèce la plus affec
tée dans notre région. Leur fo ie  accu
sa it égalem ent un degré beaucoup 
plus élevé de contam ination par les 
métaux lourds.
La pro tection  de l ’environnem ent et 
de la vie dans les océans du monde 
est une tâche gigantesque et quasi- 
im possible. A la d iffé rence des terres, 
qui sont d ivisées en pays et en réser
ves protégées, la mer ne connaît pas 
de lim ite  —  c ’est un no m an’s land 
dépourvu de lois ou de règlem ents à 
l ’exception de ceux que posent les 
conventions in ternationales que per
sonne ne peut fa ire  appliquer.
La pro tection  nécessaire ne saurait 
être assurée que par un e ffo rt com 
mun pour arrêter:
-  les tueries des gros cétacés insuf

fisam m ent protégés;
-  le massacre aveugle des petites ba

leines et dauphins avant qu ’il ne de
vienne une entreprise é tab lie ;

-  la surexp lo ita tion  anarch ique des 
pêcheries abondantes ainsi que de 
la haute mer;

-  l'u tilisa tion  des océans comm e une 
énorme poubelle pour y déverser des 
substances dangereuses et des dé
chets hautem ent tox iques qui met
tent en danger les êtres vivants au
tant ou même plus que sur la terre. 
Il est absurde de penser que tant 
que nous ne pouvons pas vo ir l ’en
d ro it où nous nous en débarassons, 
le danger n ’existe pas.

Cet e ffo rt commun do it dém arrer 
d ’abord à l ’échelon national et in te r
national.
Par a illeurs, les dé lits com m is en haute 
mer devra ient fina lem ent être du res
sort d ’une instance m aritim e in terna
tiona le  ayant d ro it de regard sur la 
haute mer, non seulem ent pour les dé
lits com m is en m atière d ’environne
ment, mais aussi pour les in fractions 
à toutes les autres conventions in te r
nationales, y com pris la Convention 
in ternationa le  pour la sauvegarde de 
la vie humaine en mer.

LE LITORAL DE LA GRANDE BRETAGNE 
CONFLITS D'INTERETS 
ET CONSERVATION
Keith HISCOCK
Laboratoires de sciences maritimes 
Menai Bridge, Anglesey, R.U.

Les régions cô tiè res de la Grande Bre
tagne sont u tilisées pour la navigation, 
la pêche, l ’extraction  m inière, les lo i
sirs, les études sc ien tifiques. Elles 
servent en même tem ps de déversoir 
à toutes sortes d ’effluents a llant des 
déchets organiques aux substances 
chim iques extrêm em ent toxiques. Cer
taines parties du litto ra l et des fonds 
marins ainsi que leur faune et leur 
flore, ont subi des domm ages irréver
sibles, mais il reste de vastes éten
dues qui n ’ont encore fa it l ’ob je t d ’au
cune intervention d irec te  de l ’homme 
et qui sont restées pratiquem ent in
tactes. Ces sites préservés sont de 
plus en plus recherchés par le nombre 
cro issant de personnes qui souhaitent 
passer leurs lo is irs  au bord de la mer, 
sur la mer ou sous la mer. Les em pié
tem ents de l’ industrie  et de l’u rban i
sation, jo in ts  aux déprédations qu ’en
traîne souvent une intense exp lo ita 
tion à des fins récréatives, provoquent 
au jourd ’hui un co n flit entre les tenants 
du développem ent et les partisans de 
la conservation.
A l’ in té rieu r des terres, les d ifférends 
de ce genre ont été résolus, en gran
de partie, par la création de parcs na
tionaux (pour l ’a ttra it du paysage et 
leur valeur du po in t de vue des ac tiv i
tés récréatives de p le in air) ou de ré 
serves nature lles nationales (pour leur 
in térêt sc ien tifique  et leur im portance 
du point de vue de l ’étude et de la 
recherche). Dans de nombreuses par
ties du monde, de véritab les réserves 
et parcs ont été créés pour assurer 
une pro tection  contre  les dommages 
causés par l ’ industrie , le développe
ment urbain, ou par des activ ités te lles 
que la pêche au harpon, la pêche des 
m ollusques et crustacés ou du cora il.
L ’établissem ent de zones analogues 
autour de la Grande Bretagne appa
raît comme une suite log ique des me
sures de conservation prises à l ’ in té
rieur des terres: il s ’agit là aussi de La côte Est de Lundy, la première réserve marine naturelle en Grande Bretagne.



protéger ces zones tout en perm ettant 
au pub lic  d ’y accéder et d ’en p ro fite r 
plus aisément. La «Countryside Com
mission» (Com m ission des sites) a 
déjà désigné comm e «régions d ’une 
bauté nature lle  exceptionnelle» de 
vastes zones côtières, et a suggéré la 
création d 'un «patrim oine côtier» de 
1180 kilom ètres, dans lequel, grâce à 
un am énagem ent jud ic ieux, la pratique 
de certa ines activ ités récréatives ne 
sera it encouragée qu ’aux endro its qui 
s ’y prêtent le mieux. Le «Nature Con
servancy Council» gère 15.000 ha de 
plage fa isant partie  de 33 réserves na
tu re lles  nationales, mais cette zone est 
avant tou t protégée pour l ’ in té rê t qu ’e l
le présente du point de vue de l’o r
n itho log ie  et le litto ra l ne com prend 
que 7,5 %  de falaises et de côtes ro
cheuses. La création, en Irlande du 
Nord, de quelques réserves nature lles 
nationales in te rtida les pour l ’ in térêt de 
leur vie m arine do it être considérée 
comme un fa it encourageant.
Les activ ités des organism es o ffic ie ls  
sont tou te fo is  lim itées aux régions s i
tuées au-dessus du niveau de basse 
marée. En 1949, lorsque le «Nature 
Conservancy Council» et la «Country
side Commission» ont été dotés de 
vastes pouvoirs, rares éta ient les gens 
qui s 'in té ressa ien t aux activ ités ré
créatives m arines et personne ne pas
sait ses lo is irs  au fond de la mer! 
Avec l’avénement de la plongée sous- 
marine, dans les années 50, la s itua 
tion a subi un changem ent rad ica l et 
l ’on se préoccupe beaucoup au jour
d ’hui des zones sous-m arines. En 
l'absence d ’une action des pouvoirs 
publics, ce sont des pa rticu lie rs  et des 
organism es qui assurent la responsa
b ilité  privée de la p lupart des pro je ts 
en cours.
Nous décrivons ci-dessous quatre p ro 
je ts déjà bien avancés.
Le 'S trangford Lough W ild life  Schem e’ , 
géré par le ‘National Trust', est très 
proche, dans sa conception, d ’un parc 
marin établi sur le litto ra l britannique. 
Le p ro je t est dé libérém ent axé sur 
toute la vie in te rtida le ; il vise à réa li
ser un équ ilib re  entre les intérêts de 
la m aricu lture , des lo is irs  et des é tu
des sc ien tifiques en écartant des zo
nes vu lnérab les certa ines activ ités et 
en les encourageant ailleurs.
Une zone appelée à jouer un rôle con
s idérab le  en tant que prem ier parc 
britann ique sous-m arin est ce lle  qui 
se trouve à la pointe du Pem broke
shire et qui englobe l’ Ile de Skomer. 
Une grande partie  du litto ra l du Pem
brokeshire  située au-dessus du n i
veau des basses eaux est déjà un parc 
national et Skom er est une réserve 
nature lle  nationale, mais ces désigna
tions n’ont pas mis les zones situées 
au-dessous de ce niveau à l’abri de

A certains endroits réputés pour la plongée sous-marine, on a observé une diminution 
de certaines espèces, capturées à des fins alimentaires, ou comme souvenirs.

l ’activ ité  des p longeurs qui sont à la 
recherche de souvenirs destinés à a li
menter le m arché des curios ités b io lo 
giques. Une étude de fa isab ilité  est 
en cours et l ’on espère ob ten ir les 
appuis nécessaires pour mettre en 
place des moyens qui perm ettront de 
jo u ir davantage encore du paysage 
sous-m arin, tou t en encourageant, 
chez les usagers, le sens de la con
servation du m ilieu naturel.
Le p ro je t le plus avancé concernant 
les zones situées au-dessous de la 
lignes des basses eaux est en cours 
de réalisation à Lundy où les au to ri
tés de l’ Ile ont créé une réserve na
tu re lle  marine. Un program m e d ’amé
nagement a été publié  et tous les v i
s iteurs qui p ra tiquent la plongée sous- 
marine sont tenus d ’observer un code 
de conduite. Seuls l ’ iso lem ent et le 
mode d ’adm in ié tra tion de l ’Ile ont ren
du possib le cette action unilatérale, 
mais à la suite de consulta tions avec 
l’ensemble des organism es com pé
tents, le pro je t a été généralem ent ap
prouvé et encouragé. Un conserva
teur sera nommé en 1974 et la mise 
en place d ’ insta lla tions appropriées à 
une réserve m arine continue de p ro 
gresser.
Les zones exp lo itées à des fins édu

catives doivent, elles aussi être p ro té
gées si l ’on veut qu ’e lles conservent 
leur in térêt pédagogique. La réserve 
m arine prévue à Saltern Cove à Tor
bay renferm e un certa in  nombre d ha
b itants sur un espace restre int, ce qui 
la rend particu liè rem ent prop ice à 
l’enseignem ent. E lle s ’étend jusqu ’à 
380 m au-dessous du niveau des bas
ses eaux, mais les aspects ju rid iques 
de la pro tection  de la zone située au- 
dessous de ce niveau soulèvent des 
d ifficu ltés .
Etant donné les con flits  d ’in térê t qui 
se m anifestent au jourd ’hui sur le lit 
tora l, il devra it ex is te r des moyens 
concrets d ’assurer la pro tection  des 
habitants marins qui présentent une 
va leur exceptionne lle  du po in t de vue 
récréa tif ou sc ien tifique. L’in itia tive  de 
cette p ro tection n ’a été que trop long
tem ps laissée à des gens qui ne sont, 
en somme, le plus souvent, que des 
am ateurs enthousiastes. Si nous vou
lons réussir à mettre en va leur cette 
partie  très riche, intéressante et be l
le de notre m ilieu naturel, il sera it op
portun, sem ble-t-il de réviser certa ines 
lo is en vigueur, de m anière à perm et
tre aux organism es o ffic ie ls  com pé
tents d ’étendre leur action aux zones 
situées au-dessous des basses eaux.

L INFLUENCE DES SP
h . b a rn ic k  D HIVER SUR LENVIRONNEMENT
Au cours de ces dern ières décennies, 
l ’augm entation des revenus de la mas
se de la popula tion, l'accro issem ent 
des lo is irs  et la fréquence de plus en 
plus grande des déplacem ents dans 
les pays industrie ls  ont favorisé le dé
veloppem ent du tourism e de masse 
au détrim ent du tourism e individuel 
classique. Cette évolution a surtout 
été provoquée par le tourism e d ’hiver 
et avant tou t par la pratique du ski a l
pin dont les insta lla tions ont m odifié 
le cadre naturel. Lorsqu ’ il est devenu 
techniquem ent possib le  d ’ouvrir au 
pub lic  le monde de la montagne, le 
s im ple p la is ir esthétique que l ’on goû
ta it dans la région des A lpes a vite  été 
rem placé par celu i qu ’apporte la pra
tique des sports «de masse». La jo ie  
d ’adm irer le paysage a cédé le pas à 
ce lle  que p rocurent l ’exercice, les v i
rages en souplesse, la vitesse; les s i
tes alpestres sont devenus le théâtre 
d ’activ ités sportives dans l’a ir pur des 
montagnes. Mais c ’est tou jours en ra i
son du cadre naturel et du c lim at 
qu ’on se rend dans les A lpes pour y 
fa ire  du ski.
Les A lpes pourra ien t fo rt bien en pos
séder le m onopole car elles offrent 
toutes les cond itions voulues pour les 
sports d ’hiver modernes, non seule
ment du point de vue du paysage, de 
la topographie  et du clim at, mais aus
si en raison de leur p rox im ité  des ré
gions à forte  densité de population 
d ’Europe centra le. De plus, le tou ris 
me n’est pas un fa it nouveau dans les 
A lpes: on a découvert depuis long
temps leur in térêt tou ris tique  en été. 
Le tourism e joue déjà un rôle im por
tant dans leur économ ie et il a d ’a il
leurs inc ité  les popula tions des va l
lées a lp ines à y rester lorsque l ’ag ri
cu ltu re  ne leur a plus assuré de reve
nus suffisants. Par a illeurs, on a cons
taté que pour que l ’ industrie  du tou
risme so it rentable, il fa lla it que les 
possib ilités d ’hébergem ent prévues 
pour le tourism e d ’été servent éga
lement en hiver. La création d'une 
deuxièm e saison est donc devenue 
de plus en plus une nécessité éco
nom ique et une question d ’in térêt 
général. Les spéculateurs, eux aussi, 
se sont intéressés aux sports d ’hiver 
et ils ont réalisé des bénéfices en ta 
b lant sur le désir de leur c lien tè le  
d 'avo ir une résidence secondaire de 
vacances, de fa ire  un p lacem ent ou 
de marquer sa s itua tion  sociale.
C ’est ainsi que les A lpes ont été de

plus en plus exp lo itées et, au cours de 
cette evolution, on sem ble avoir at
te int, dans certa ins cas, la lim ite de 
la saturation. Il n ’est tou te fo is  pas en
core possib le de préc ise r quelle  est 
cette lim ite car il est d iffic ile , dans la 
p lupart des cas d ’estim er quan tita ti
vem ent la capacité  o fferte  par les s i
tes. Des d ifficu ltés  sont apparues dès 
à présent, mais on ne sa it pas exacte
ment à quel moment on en arrivera à 
une surexp lo ita tion . C ’est pourquoi 
des recherches fondam entales s ’ im po
sent d 'urgence dans ce dom aine en 
p a rticu lie r pour ob ten ir des données 
u tiles en vue de l’aménagement. A 
défaut d ’une p lan ifica tion  in tégra le et 
in te rd isc ip lina ire , l ’aven ir des Alpes 
en tant que dom aine de lo is irs  n’est 
pas garanti!
Les contra in tes que fon t peser sur l ’en
v ironnem ent les sports d 'h ive r ne sont 
pas fondam entalem ent d iffé ren tes de 
ce lles qu ’ impose le tourism e en géné
ra l: fo rtes concentra tions dans l ’espa
ce et dans le temps, vastes ins ta lla 
tions nécessaires aux sports d ’hiver; 
de plus les cond itions c lim atiques po
sent des problèm es pa rticu liè rs  en 
hiver. L ’existence de tous ces facteurs 
se m anifeste déjà dans l’ industrie  du 
bâtim ent conçue en vue du tourism e 
d ’hiver. Les nouvelles sta tions de ski 
frança ises «créées de toutes pièces» 
peuvent servir d ’exem ple à cet égard: 
à des a ltitudes com prises entre 1.500 
et 2.100 m et situées partie llem ent au- 
dessus de la lim ite  supérieure de la 
forê t, ces sta tions ont été conçues 
exclusivem ent pour les sports d ’hiver; 
très souvent, elles ne sont explo itées 
que pendant la saison d ’hiver et elles 
révèlent tous les avantages et les in
convénients d ’une spécia lisa tion  pous
sée à l’extrême. Des com plexes de ty 
pe urbain dont les possib ilités  d hé
bergem ent dépassent 10.000 lits  ont 
été im plantés en p leine nature: pour 
certa ins, le résultat obtenu est décon
certan t; d ’autres, par a illeurs, tém oi
gnent de conceptions a rch itectura les 
très intéressantes. L ’im plantation de 
ces stations m odifie  souvent le ca
dre naturel de fond en com ble. Grâce 
à la concentra tion  des bâtim ents sur 
un espace réduit, le reste de la ré
gion pourra it dem eurer in tact, mais un 
réseau de cables pour les systèmes 
de transport le recouvre. Cette exp lo i
ta tion «de type co lon ia l»  est im puta
ble aux cond itions spécia les qui ré
gnent dans les régions montagneuses

des A lpes de l ’Ouest: le dépeuplem ent 
massif des vallées in térieures a créé 
d ’ im portants espaces qui n ’éta ient re
vendiqués par personne et qui on t fa it 
l ’ob je t de pro je ts destinés à en fa ire  
des centres de revita lisa tion. M alheu- 
reusent, cette rev ita lisation est sa i
sonnière et brève et la popu la tion  au
tochtone n ’a pas l ’occasion d ’y p a rti
c iper suffisam m ent.
L ’autre m éthode qui est surtout p ra ti
quée dans les A lpes de l ’Est et en 
Suisse consiste à convertir p lus ou 
m oins rapidem ent des agglom érations 
existantes en centres de sports d ’hi
ver. Cette expansion in terv ien t géné
ra lem ent sans plan déterm iné et au 
hasard, et la nécessité de d isposer de 
plus d ’espace donne souvent lieu à un 
développem ent désordonné sem bla
ble à celu i d 'un cancer qui ne tien t 
absolum ent pas com pte de l'in fra 
s tructu re  nécessaire. On a créé de ce t
te m anière-là  aussi, des stations de 
sports d ’h iver o ffrant plus de 10.000 
lits. Néanmoins, jusqu ’à présent, les 
spéculateurs n’ont pas constru it un 
trop  grand nombre de résidences se
condaires —  c ’est essentie llem ent la 
popu la tion  autochtone qui a encoura
gé ce développem ent, de sorte qu ’une 
certa ine cou leur locale a été préser
vée pour les hôtes.
Les deux méthodes ont les mêmes ré
percussions sur l'environnem ent: l ’ad
duction d ’eau, l ’évacuation des eaux 
usées et des déchets, le chauffage, la 
c ircu la tion  et la seule présence de 
nom breux hôtes lui portent atte inte. 
A lors qu ’il est p lus fac ile  de fa ire  face 
à tous ces problèm es dans les v illes 
(usine centra le  de tra item ent b io lo g i
que des eaux usées, décharge des dé
tritus, chauffage centra l, grands ga
rages), dans les stations de sports 
d ’hiver qui se développent peu à peu, 
les eaux usées sont souvent déversées 
dans la nature et répandent une odeur 
fétide, ainsi qu ’en tém oignent les 
cours d ’eau qui les charrien t plus bas: 
le phénomène est surtout sensib le en 
hiver, a lors que leur déb it est rédu it 
au m inim um et que l’exp lo ita tion  at
te in t son maximum. Aussi, fau t-il ex i
ger l ’ im p lantation d ’usines de tra ite 
ment b io log ique com plet qui m alheu
reusem ent ne pourra ien t fonctionner 
qu'au ra lenti pendant la m orte-saison. 
Dans la station de sports d ’hiver de 
Kühtai près d ’Innsbruck, à 2.000 m. 
d 'a ltitude , on com pte pour une c in 
quanta ine d 'habitants perm anents 850
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lits  d ’hôtes qui ne sont ple inem ent 
u tilisés qu'en hiver. A l’heure actuelle, 
l’aporovis ionnem ent en eau est le seul 
c ritè re  qui lim ite  l ’extension et la ca
pacité : un bon hôtel a besoin d ’envi
ron 500 litres d ’eau par lits  et par jour, 
et ce à la période où l’exp lo ita tion  est 
à son minimum.
Une dégradation de l ’environnem ent 
typ ique aux sports d 'h ive r résulte de 
la présence des systèmes de rem on
tée et des pistes de descente ind is
pensables à la pratique du ski m oder
ne. En 1967, il ex is ta it au Tyrol 500 
insta lla tions de transport à cables dont 
373 rem onte-pentes uniquem ent u tili
sés en h iver; 103 insta lla tions sur 500 
fonctionna ien t égalem ent en été. En 
1973, le nombre des té léphériques éta it 
dé jà passé à 770. Ces insta lla tions mo
d ifien t le cadre naturel, en pa rticu lie r 
lo rsqu 'il s ’ag it de systèmes très éten
dus dans lesquels les tranchées né
cessaires dé figu ren t d ’a illeurs moins 
le paysage que la m ultitude de per
ches et de cables qui apparaissent 
dans le cadre désertique des A lpes et 
notam m ent sur les g laciers. Dans les 
régions très fréquentées pendant les 
vacances, on vo it parfo is tro is  rem on
te-pentes para llè les côte à côte! En 
général, les insta lla tions de transport 
à cables sont surtout explo itées en h i
ver car les gens les u tilisen t p lusieurs 
fo is  par jo u r lo rsqu ’ils fon t du ski, 
a lors qu ’en été, ils les u tilisen t rare
ment plus de deux fo is  pendant leurs 
vacances.
Quelques ch iffres  donneront une idée 
de la quantité  de cables insta llés dans

les régions des A lpes où l’on pratique 
les sports d ’hiver: dans la région de 
Val d ’Isère, 37 insta lla tions u tilisent 
des cables dont la longueur tota lise 
35 km; dans ce lle  de Cervin ia-Breuil, 
16 insta lla tions a tte ignent 25 km; les 
insta lla tions voisines de St. Anton dans 
l'A rlbe rg  ont 29 km de long; à Saal- 
bach (Province de Salzbourg), 33 re
m onte-pentes a tte ignent 29 km; le 
grand dom aine sk iab le  de Kitzbühel 
possède 40 insta lla tions d ’une lon
gueur d ’environ 40 km. A cet égard, 
il convient égalem ent de mentionner 
les régions où l ’on pratique le ski 
d 'été, car elles nécessitent générale
ment de coûteuses insta lla tions à ca
bles. A l ’heure actuelle, il existe dans 
les A lpes 32 régions où l’on peut sk ier 
bien avant dans l ’été, ainsi qu ’en au
tomne —  surtout dans les régions ex
posées au nord; on envisagera it l ’amé
nagement de 17 autres régions pour le 
ski d ’été. On peut se dem ander si le 
fa it de convertir des régions de g la 
ciers élevés en dom aines skiables co r
respond à un réel besoin p lu tô t qu ’à 
une mode; on sera it presque porté à 
cro ire  que notre socié té  actue lle  crée 
non seulem ent de nouveaux besoins, 
mais qu ’e lle  a égalem ent perdu tout 
sens de la mesure en ce qui concerne 
la fin et les moyens.
Les aménagements requis, te ls que 
les routes d ’accès et les systèmes de 
transport à cables sont re liés à tous 
les autres systèmes de transport à ca
bles; par a illeurs, leur présence cons
titue  une inc ita tion  à de nouvelles 
constructions et insta lla tions.

Les pistes de ski exigent nature llem ent 
un espace très étendu: une enquête 
portant sur 15 pistes en Autriche a 
m ontré qu ’elles ont une dénivella tion 
moyenne de l’o rdre de 800 mètres, une 
longueur de 3.500 mètres, une largeur 
moyenne de 45 mètres et qu ’elles cou
vrent une surface de 15 à 16 ha. A 
l ’heure actuelle, on considère  que les 
pistes do ivent avoir une largeur co r
respondant au d ixièm e de la capacité  
hora ire des rem onte-pentes, donc à 
une largeur de 100 mètres pour 1.000 
personnes/heure, par exemple. Au Ty
rol, on a déboisé entre 1964 et 1971 
383 ha de fo rê ts pour am énager des 
pistes de ski. A fin d 'év ite r les dégâts 
dus à l’érosion, il faut que les pentes 
so ient mises en herbe. Sauf lorsque 
ce la  est im possib le en raison d ’a ltitu 
des très élevées, on peut éviter, de la 
sorte, des m od ifica tions trop poussées 
du cadre naturel. Cependant, même 
lorsque la mise en herbe et le régime 
de l’écoulem ent des eaux sont aussi 
bons que possible, les pistes de ski 
provoquent des m od ifica tions en ce 
qui concerne la conservation des eaux, 
l ’écoulem ent des eaux de pluie et 
l ’évaporation sur les pentes, surtout 
dans les secteurs boisés. Si l ’on omet 
d ’en ten ir com pte, il risque de se pro
du ire  des avalanches de sable et de 
pierres, comm e cela s ’est passé ré
cem m ent dans le Vorarlberg. La pré
paration ch im ique des pentes, à l ’aide 
d ’agents de conservation de la neige 
exerce elle aussi, une influence sur 
l ’environnem ent. Dans la p lupart des 
cas, on u tilise  de l’urée comme en
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grais. Toutefois, si l ’on em plo ie des 
doses trop  fortes, on risque de trop 
fe rtilise r les eaux et d ’endom m ager 
les plantes. Avant d ’app liquer de te l
les substances, il y a donc lieu de 
consulter des experts en hydrologie 
et en b io logie.
L 'environnem ent sub it des pertu rba
tions du seul fa it de la présence des 
amateurs de sports d ’hiver et de leurs 
activ ités. Le nom bre de lits  d isponib les 
qui a tte in t par exem ple 16.000 dans la 
région de Davos, 13.000 à K itzbühel et 
dans ses environs ou 12.000 à Super 
T ignes illustre  c la irem ent le problèm e 
et cependant, de nom breuses stations 
vont encore être développées!
Dès à présent, les insta lla tions de 
transport à cables des environs d ’Inns- 
bruck peuvent transporte r 25.000 per
sonnes à l ’heure, et aux Menuires ou à 
La Plagne, 18.000 personnes par heure 
sont hissées au som m et des monta
gnes; aux personnes qui résident dans 
les stations v iennent s ’a jou ter les ex
cursionn istes des v illes : les jours  de 
fêtes, quelque 24.000 habitants de Mu
nich se répandent sur les champs de 
ski des A lpes vois ines où ce genre de 
tourism e peut pertu rber très sérieuse
ment le tourism e des vacanciers et 
surcharger le réseau de com m unica
tions. Dans la zone fron tiè re  ty ro lien 
ne de Kufstein, on constate que les d i
manches d ’hiver, sept fo is  plus de per
sonnes fon t la queue devant les re
m onte-pentes que pendant la semaine. 
On connaît certa ins ch iffres  de pointe 
concernant le Tyro l: par un beau d i
manche de mars, 900 à 1.000 voitures 
sont garées dans le secteur o lym pique

de ski du «Axam erLizum » et le long de 
la route d ’accès, ce qui veut dire qu ’il 
s 'y trouve environ 1.800 à 2.500 skieurs, 
sans com pter ceux qui s ’y rendent par 
autocar. Sur une pente de 20 à 24 ha 
équipée de tro is  rem onte-pentes aux 
environs de Seefeld, on a com pté 
9.800 à 10.000 descentes un jo u r de 
fête; ce la correspond probablem ent à 
la lim ite  de la capacité, les skieurs qui 
fréquentent cet endro it é tant généra
lem ent peu expérim entés. Sur une 
pente de 9 ha équipée d ’un seul re
m onte-pente près d ’Innsbruck, le nom
bre des descentes peut a tte indre  4.100 
à 4.500 le d im anche; ces descentes 
sont probablem ent e ffectuées par 
quelques 1.500 à 2.000 skieurs co n fir
més pour la plupart. Les dim anches 
d ’hiver, les quatre insta lla tions de 
transport par cables les plus im por
tantes de la région d ’ Innsbruck trans
portent 13.000 à 14.000 personnes dont
6.000 à 8.000 skieurs. La plus fo rte  den
sité  enreg istrée jusqu ’à présent con
cerne une pente de 10 ha équipée 
d ’un seul rem onte-pente dans une ré
gion d ’Autriche où l ’on pra tique le ski 
d ’été: un jo u r de fête d ’automne, on y 
a dénom bré 8.600 descentes. Il n ’est 
tou te fo is  pas possib le d 'in d iq u e r quel 
é ta it le nombre de skieurs confirm és. 
Il convient égalem ent de m entionner 
le transport des skieurs par avion ou 
par hélicoptère. Cette m éthode d ’ac
cès bruyante destinée à une petite  m i
norité  est très répandue, surtou t en 
France, mais dans la région de l’A rl- 
berg, on a égalem ent le cho ix  entre 
60 vols. Il sera nécessaire de lim ite r 
ces vols à certa ines régions afin de

préserver entièrem ent d ’autres ré
gions. Les courses à scooter des nei
ges sont dé jà  in terd ites dans certa ines 
p rovinces d ’Autriche, mais il faud ra it 
égalem ent supprim er les tours sur les 
g lac ie rs  en chenille tte , m éthode d ’ex
p lo ra tion  tou t à fa it superflue et qui, 
de plus, dégrade l ’environnem ent de 
nom breuses manières.

Tels sont les facteurs qui dé figu ren t 
dès à présent notre environnem ent. Le 
développem ent des voyages, le désir 
c ro issant d ’avo ir une deuxièm e pé rio 
de de vacances ne fe ron t que ren for
cer ce phénomène. C ’est pourquoi 
seuls des plans d ’am énagem ent so i
gneusem ent élaborés perm ettron t de 
préserver les A lpes en tant que lieu 
de séjour, région de lo is irs et secteurs 
d ’équ ilib re  éco logique: seules les ré
g ions qui s ’y prêtent devra ient être 
ouvertes à l ’exp lo ita tion  conçue selon 
le p rinc ipe  d ’une densité m odérée; 
d 'autres devra ient rester in tactes et ne 
fa ire  l ’ob je t d ’aucun développem ent 
techn ique en vue des lo is irs. Aux en
dro its  qui ne se prêtent pas à la pra
tique du ski, d ’autres pôles d ’a ttrac tion  
devront être créés à l’ in tention des 
touristes.

Il faudra ve ille r tou t spécia lem ent aux 
insta lla tions d ’approvis ionnem ent et 
d ’évacuation et éviter d ’a ffecte r l ’es
pace d isponib le  à la construction  de 
résidences secondaires rarem ent oc
cupées. Ces pro je ts d 'am énagem ent 
qui devront être coordonnés au plan 
in ternationa l devront avant tou t con
cevo ir les A lpes comm e un lieu de sé
jou r ouvert à tous.



MONSIEUR GENSCHER: L ENVIRONNEMENT 
DE DEMAIN ?

A l'occasion de son discours devant l’Assemblée Consultative du Conseil de l’Europe le 28 septembre 1973, M. Hans- 
Dietrich GENSCHER, Ministre de l’Intérieur de la République Fédérale d’Allemagne, au cours d’un interview exclusive
ment réservé à « Naturope », a répondu aux questions concernant la politique fédérale sur l’environnement au niveau 
national et international

NATUROPE: M onsieur le M inistre,
vous avez déclaré le 28 septem bre 
1973, dans votre  im portant d iscours 
devant l ’Assem blée Consultative du 
Conseil de l’Europe: « l’Année 1973 est 
l ’année de la po litique européenne de 
l’environnem ent». Deux événements 
sa illan ts jus tifien t, selon vous, cette 
affirm ation. D ’une part, la Conférence 
de Vienne sur l ’environnem ent, en 
mars 1973, d ’autre part l ’adoption, en 
ju ille t 1973, du program m e d ’action en 
matière d 'environnem ent de la Com
munauté européenne par le Conseil 
des M in istres de la Communauté. Vous 
avez égalem ent ajouté, qu ’il s ’agissait 
dans chacune de ces deux conféren
ces, de prende «des décis ions concrè 
tes portant sur des actions concrè 
tes» et que «à présent la paro le n ’é ta it 
plus aux gouvernem ents mais aux par
lements, auxquels il incom be de je te r 
les bases d 'une  po litique européenne 
de l ’environnem ent en accord avec la 
po litique pratiquée sur le plan natio
nal et, v ice versa, de conférer une d i
mension européenne aux po litiques 
nationales de l'environnem ent.»
Il y a deux ans, presque jo u r pour 
jo u r (le 29 septem bre 1971), que la Ré
publique Fédérale d ’A llem agne adop
ta it son program m e en m atière d ’en
vironnem ent, qui com porte un certa in 
nombre d ’ob jec tifs  p rinc ipaux: (a)
l ’aménagem ent du te rrito ire  à long 
term e (notam m ent l ’ institu tion  d ’une 
lég is la tion  m oderne sur l ’environne
ment); (b) la reconnaissance du p rin 
cipe de la responsabilité  en matière 
de po llu tion ; (c) la mise au point de 
techniques «propres»; (d) l ’éducation 
et l ’ in form ation dans le dom aine de 
l'environnem ent.

POUR QUELS POINTS DE CE PRO
GRAMME, DEPUIS LES DEUX ANS 
QU’IL A ÉTÉ ADOPTÉ, A-T-ON PRO
GRESSÉ SUR LA VOIE D’UNE SOLU
TION?

MONSIEUR GENSCHER: Après avo ir 
adopté son program m e d ’environne
ment, iè Gouvernem ent fédéra l s ’est

évidem m ent atte lé à la concré tisa tion  
des ob jec tifs  que vous venez de nom 
mer. Il considère com m e l ’une de ses 
tâches essentie lles de p rom ouvoir le 
souci de l ’environnem ent dans tous 
les secteurs de la p la n ifica tio n ; le  p rin 
c ipe de la com pa tib ilité  éco logique de 
toutes les mesures de p lan ifica tion  
élaborées par les pouvoirs  pub lics  se
ra reconnu en R épublique Fédérale  
sur une lo i ex is tan t déjà  à l ’é ta t de 
pro je t.

Le Gouvernem ent fédéra l s 'e ffo rce  
égalem ent de fa ire  adm ettre aux plans 
nationa l et in te rna tiona l le p rinc ipe  de 
la responsab ilité  en m atière de p o llu 
tion. Dans notre  lég is la tion  nationale, 
ce p rinc ipe  est à l ’o rig ine  du p ro je t de 
lo i qu i envisage une taxe sur les eaux 
usées, qu i a pou r ob je t de réduire  et 
d 'é lim ine r la po llu tion  de nos eaux de 
surface, et qui p révo it que tout déver
seur d ’eaux usées sera tenu de payer 
une taxe co rrespondant à l ’im portan
ce et à la noc iv ité  des déchets qu 'e lles  
contiennent.

La reconnaissance du p rinc ipe  de la 
responsab ilité  en m atière de po llu tion  
et la m ise au p o in t de techniques «pro
pres» se cond itionnen t m utuellem ent. 
L 'app lica tion  énerg ique du p rinc ipe  de 
la responsab ilité  rendra en effe t né
cessaire l ’é labora tion  et la m ise au 
po in t de procédés et de produ its  sans 
danger pour l'environnem ent. Je cons
tate 'que l ’industrie  allem ande, depuis  
d 'adoption  de ce program m e, a relevé  
le dé fi qu i lu i é ta it lancé, b ien qu ’i l y 
ait encore beaucoup à fa ire dans ce 
domaine.

Le Gouvernem ent fédéra le  sa it qu ’au
cune po litique  progressis te  de /’envi
ronnem ent n ’est possib le  sans une p ri
se de conscience de tous les citoyens. 
Les e ffo rts  accom plis  sur le plan de 
l'in fo rm a tion  qu i ont déjà donné des 
résu lta ts encourageants, con tribue 
ron t à l ’avenir, à fa ire  naître une «con
science éco logique» dans la popu
lation.

NATUROPE: SUR QUELS PROBLÈ
MES LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D ’ALLEMAGNE VA-T-ELLE CONCEN
TRER SON ACTION DANS LES PRO
CHAINES ANNÉES?

MONSIEUR GENSCHER: La po litique  
d ’environnem ent du Gouvernem ent fé
déra l au cours des procha ines an
nées sera axée sur les ob jec tifs  dé
fin is  dans son program m e, c ’est-à-dire  
sur le déveleppem ent des instrum ents  
de p lan ifica tion  et de la recherche  
écologique, et sur l ’é labora tion  de ré 
g lem entations dans d ivers dom aines: 
gestion des eaux, taxes sur les déver
sements d ’eaux usées, lu tte  contre  
la po llu tion  de l ’air, lu tte  contre le 
bru it, sécurité  des centra les a tom i
ques et p ro tection  contre  les rad ia 
tions. Une grande im portance sera 
égalem ent accordée à la coopération  
in ternationa le .

NATUROPE: Vous avez égalem ent dé
c la ré  dans votre d iscours: «Je suis 
ferm em ent convaincu —  et l ’expé
rience me l’a enseigné —  qu ’aucun 
pays européen ne peut pra tiquer une 
po litique  de l’environnem ent e fficace 
en se rep lian t sur lui-m ême, et que 
même l’Europe ne peut ag ir isolém ent 
mais do it s ’in tégrer dans un fron t com 
mun pour surm onter la crise éco log i
que, qui sévit à l ’échelon mondial.
(.........) L ’Europe a fa it entendre sa
vo ix dans le dom aine de la po litique 
de l’environnem ent en fo rm ulant des 
ob jec tifs  précis».
QUELLE ACTION LA RÉPUBLIQUE 
FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE MENE-T- 
ELLE POUR ARRIVER À UNE COOPÉ
RATION INTERNATIONALE EFFICA
CE: (a) AUX NATIONS UNIES; (b) AUX 
COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES; (c) 
AU CONSEIL DE L’EUROPE; (d) AVEC 
L’EUROPE ORIENTALE?

MONSIEUR GENSCHER: Le Gouver
nem ent fédéra l attache une im portan
ce cap ita le  à la coopéra tion  in te rna
tiona le  dans le dom aine de la p ro tec

tion de l ’environnem ent. Il se déclare  
donc, dans toutes les Assemblées in 
ternationales, en faveur d ’une in tens i
fica tion  de cette co llabora tion . C’est 
ainsi q u 'il a o ffe rt de p a rtic ip e r au 
program m e d ’environnem ent des Na
tions Unies en ce qu i concerne
-  le plan vigie
-  l ’in fo rm ation  e t l'éducation .
La Conférence des M in istres de /’en
vironnem ent qu i s ’est tenue à Bonn le 
31 octobre 1972, au cours de laquelle  
ont été adoptés les p rinc ipes d ’une 
po litique  européenne de l ’environne
m ent qu i ont été u lté rieurem ent ins
c rits  au program m e, a se rv i à l'é la b o 
ra tion du program m e d 'environnem ent 
des Communautés européennes. Dans 
le cadre du C onseil de l'Europe, le 
Gouvernem ent fédéra l soutien t expres
sém ent tous les e ffo rts  tendant à fa ire  
reconnaître  le d ro it des popu la tions  
à un environnem ent sain et à m ettre  
au po in t , conform ém ent au vœu fo r
m ulé à Vienne, des m odèles pou r l'é tu 
de de la com pa tib ilité  éco logique et 
pour la p lan ifica tion  in tégrée. Par la 
voie d ’accords b ila té raux, a insi que 
par l ’in te rm édaire  de la Commission  
économ ique pour l ’Europe, le Gouver
nem ent fédéra l s ’e ffo rce  d ’ins titue r 
une coopération avec les pays d 'Eu
rope orienta le  dans le dom aine de la 
pro tection  de l ’environnem ent.

NATUROPE: DANS QUELLE MESURE 
LES TRAVAUX DU CONSEIL DE L’EU
ROPE ONT-ILS INFLUENCÉ LA PO
LITIQUE DE L’ENVIRONNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLE
MAGNE?

(DÉCLARATIONS - Déclaration de 
princ ipes sur la lutte contre  la po llu 
tion de l’a ir; décla ra tion  sur l ’aména
gem ent de l'environnem ent naturel en 
Europe; —
CHARTES - Charte européenne de 
l ’eau; Charte européenne des sols; —  
CONVENTIONS - Préparation d ’une 
Convention européenne sur la p ro tec
tion des eaux douces in ternationales 
contre  la po llu tion  — )?

QUELLE EST LA POSITION DE LA RÉ
PUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE 
À L’ÉGARD DE CETTE DERNIÈRE 
CONVENTION?
QUEL EST LE RÔLE JOUÉ EN CETTE 
MATIÈRE PAR L’ASSEMBLÉE CON
SULTATIVE ET SES ORGANES?

MONSIEUR GENSCHER: Les décla
ra tions et chartes que vous venez de 
nom m er on t appuyé la po litique  d ’am é
nagem ent menée pa r les Etats m em 
bres du C onseil de l ’Europe et ont ren 
du les Européens atten tifs  au p rob lè 
me de la p ro tec tion  de l ’environne
ment. Le Gouvernem ent fédéra l a pa r
tic ipé  activem ent aux travaux p répa 

ra to ires  à S trasbourg; i l  se voit con
firm é dans ses ob jec tifs  et dans ses 
mesures de sauvegarde p a r les réso
lu tions du Conseil de l ’Europe. Celles- 
c i sont quelques unes des bases sur 
lesquelles s 'appuyera no tre  lég is la tion  
nationa le  dans les dom aines de la 
gestion  des eaux et de la lu tte  contre  
la po llu tion  atm osphérique.
La Convention européenne sur la p ro 
tec tion  des eaux douces contre  la p o l
lu tion , étudiée actue llem ent pa r un 
groupe d ’experts du C onseil de l ’Eu
rope, p ou rra it constitue r un instrum ent 
u tile  en vue de l ’harm onisation des 
critè res nationaux d 'u tilisa tio n  des 
cours d ’eau. Le Gouvernem ent fédé
ra l est donc en faveur d 'une adoption  
rap ide  de cette  Convention. 
L’Assem blée C onsultative, Parlem ent

du C onseil de l ’Europe, d o it joue r et 
continuer à joue r un rô le  m oteur dans 
le déve loppem ent de la po litique  euro
péenne de l ’environnem ent. C e lle -c i 
peut être conçue par les gouverne
ments, mais e lle  ne peut être m ise  
en œuvre, dans bien des dom aines, 
qu ’avec le soutien des parlem ents, qu i 
sont les organes lég is la tifs . L ’Assem 
blée Consultative exerce une s tim u la 
tion ind ispensable  sur les parlem ents  
nationaux.

NATUROPE: Vous avez égalem ent dé
claré, dans votre discours, que «la 
population a fondam entalem ent d ro it 
à un environnem ent digne de l’homme 
et que ce dro it devrait figu re r dans la 
Constitu tion», et que «les conclus ions 
de la C onférence de Vienne contien-

Mens sana in corpore sano.



L'accroissement du bien-être, do it-il nécessairement être la cause d'une augmentation de déchets qui déparent notre environnement?

nent un é lém ent d ’une im portance ca
p ita le: on y soulève généralem ent la 
question de la base ju rid ique, ins titu 
tionne lle  et conceptue lle  d ’une po li
tique e fficace en matière d ’environne
ment. (......... ) Le Gouvernem ent fédé
ral a ttache une im portance excep tion 
nelle à tous ces problèm es et il esti
me que l’enquête préconisée par la 
C onférence devra it être menée à bien 
en priorité.»
POURRIEZ-VOUS DONNER QUEL
QUES DÉTAILS SUR CE POINT? 
QUELLES SONT LES POSSIBILITÉS 
DE SOLUTIONS AU PLAN NATIONAL? 
QUELLE CONTRIBUTION LE CON
SEIL DE L’EUROPE PEUT-IL APPOR
TER AU PLAN INTERNATIONAL?

MONSIEUR GENSCHER: Le Gouver
nem ent fédéra l a sou ligné dans son 
program m e d ’environnem ent, que le 
critè re  de toutes les mesures prises  
dans ce dom aine do it être la sauve
garde de la d ign ité  humaine, qu i est 
menacée lo rsque la santé et le b ien- 
être de l ’homm e sont m is ou risquent 
d ’être m ise en pé ril. C’est pourquo i j ’ai 
demandé dans mon d iscours de Stras
bourg que l ’on institue un d ro it fonda
m ental à un environnem ent digne de 
l ’homme, qu i devra it être in sc rit dans 
les constitu tions. Le Gouvernem ent fé
déra l prépare  actue llem ent une lo i 
com plém enta ire  à la C onstitu tion, qui

p lacera les ressources na ture lles in 
dispensables à la vie sous la p ro tec 
tion spéc ifique  de l'E tat.
Le Conseil de l ’Europe, eu égard à sa 
longue trad ition  dans le dom aine de 
la sauvegarde des d ro its  de l ’homme, 
est l ’instance toute désignée pour dé
fendre l ’idée d ’un d ro it de l ’homm e à 
un environnem ent sain. L ’étude p ré 
conisée à Vienne, des poss ib ilités  
d 'instaura tion  d ’une p ro tection  ju r id i
que effective de l ’ind iv idu  contre  les 
dangers de l ’environnem ent devra it 
donc être e ffectuée au p lus vite. Le 
Gouvernement fédéra l attache une 
grande im portance  à ces travaux et 
espère qu 'ils  in c ite ro n t les autres 
Etats mem bres à p rendre  des mesures 
correspondantes.

NATUROPE: Un autre passage de vo
tre d iscours me paraît d'un grand in
té rê t: «Dans les conclusions de la Con
férence de Vienne, les M in istres ont 
reconnu par a illeurs que tou t do it être 
mis en œuvre pour que les im pératifs 
de l’environnem ent soient dûm ent pris 
en considération chaque fo is que les 
pouvoirs pub lics on t à prendre une dé
cis ion qui a une inc idence sur l ’envi
ronnem ent. Voilà qui im plique une pla
n ification intégrée et un contrô le  de 
la com patib ilité  éco logique des déc i
sions des pouvoirs publics.» Il est fa it

a llusion ic i à «l’examen des consé
quences écologiques» ou «Im pact Sta
tement», qui constitue l’un des élé
ments les plus im portants de la loi sur 
la po litique nationale en matière d 'en 
vironnem ent entrée en vigueur en 1969 
aux Etats-Unis.
VOUS AVEZ PROPOSÉ LA CONVO
CATION EN 1974, EN RÉPUBLIQUE 
FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE, SOUS LES 
AUSPICES DU CONSEIL DE L’EURO
PE, D’UNE CONFÉRENCE D EXPERTS 
SUR CET «IMPACT STATEMENT» —  
QUEL SERAIT LE MANDAT DE CET
TE CONFÉRENCE? QUEL RÔLE LE 
CONSEIL DE L’EUROPE PEUT-IL 
JOUER DANS L’ÉLABORATION DE 
SOLUTIONS DANS CE DOMAINE?

MONSIEUR GENSCHER: Le Gouver
nem ent fédéra l estim e que l'éva lua
tion de la com pa tib ilité  éco logique des 
mesures prises par les pouvoirs  pu
b lics  constituera  certa inem ent une 
con tribu tion  e fficace à la p ro tection  
des ressources na ture lles ind ispensa
b les  à la vie. Comme le Conseil de 
l'E u rope  s ’est p récisém ent consacré, 
ce dont i l faut le fé lic ite r, à la p ro tec
tion des ressources nature lles, i l  de
vra it a lle r p lus lo in  dans cette  voie 
afin  —  par des échanges d ’in fo rm a
tions entre experts européens, —  de 
m ettre au po in t ce t instrum ent dans 
les m eilleures cond itions possib les.

Le Gouvernem ent fédéra l est tout d is
posé à com m uniquer à ces réunions  
d ’experts les résu lta ts des travaux 
préparato ires déjà entrepris  au plan  
national. Ces réunions pourra ien t se 
ten ir en R épublique Fédérale dans un 
avenir assez rapproché  et devra ient 
condu ire  à l'é labo ra tion  d ’un m odèle  
pour l'ana lyse de la com ptab ilité  éco
logique.

NATUROPE: UNE POLITIQUE EFFEC
TIVE DE L’ENVIRONNEMENT S’OP
POSE PAR CERTAINS ASPECTS A LA 
CROISSANCE ÉCONOMIQUE. QUEL
LES SONT LES ZONES DE CONFLITS 
LES PLUS MARQUANTES?

MONSIEUR GENSCHER: La cro issan
ce économ ique et la po litique  éco

log ique ne condu isent à des con flits  
d 'o b je c tifs  que s i l'on  ne réussit pas à 
orien te r la volonté de cro issance éco
nom ique, jusqu ’ic i axée su r l ’aspect 
purem ent quantita tif, vers une volonté  
de cro issance qua lita tive , donc vers 
une am élio ra tion  de la qua lité  de la 
vie à laquelle  contribuera  la p ro tection  
de l ’environnem ent. J ’a i tou jours dé
fendu l ’idée qu ’i l faut am é lio re r l ’as
p e c t q ua lita tif de la cro issance pa r la 
pro tec tion  de l'environnem ent, de 
peur que la cro issance purem ent 
quantita tive  n ’aboutisse à p rive r les 
générations futures des ressources  
nature lles indispensables à la vie. Cet
te nouvelle  dé fin ition  des ob jec tifs  de 
cro issance in fluencera  b ien tô t la pen
sée économ ique en généra l de sorte  
que l'idée  d'une cro issance purem ent

quantita tive  apparaîtra inconcevable . 
J ’a i en tout cas la convic tion  qu ’une 
po litique  de m aîtrise  de la cro issance, 
ains i com prise, am éliorera la pos ition  
concu rren tie lle  des pays qu i ont eu 
les prem iers, le souci d 'am é lio re r la 
qua lité  de la vie en sauvegardant l ’en
vironnem ent.
Ces con flits  d ’ob jec tifs  touchent es
sentie llem ent à l'heure  actuelle, le do 
maine de l ’u tilisa tion  de l ’énergie. Ce 
n ’est cependant pas la p ro tec tion  de 
l ’environnem ent qu i est m ise en cause  
—  i l  ne s ’ag it en effet que d 'un fac teu r 
de coû t —  mais bien p lu tô t la tendan
ce hab itue lle  à cons idére r l ’énerg ie  
com m e une denrée inépuisable.

NATUROPE: MONSIEUR LE MINISTRE, 
LA POSSIBILITÉ DE MENER UNE PO
LITIQUE EFFICACE DE L ’ENVIRON
NEMENT AVEC LES INSTRUMENTS 
DE NOTRE ÉCONOMIE DE MARCHÉ 
N’APPORTE-T-ELLE PAS LA PREUVE 
DE LA SUPÉRIORITÉ ÉCONOMIQUE 
DE LA DÉMOCRATIE OCCIDENTALE 
SUR LES SYSTÈMES À ÉCONOMIE 
PLANIFIÉE, QUI RENCONTRENT PAR 
AILLEURS DES PROBLÈMES D’ENVI
RONNEMENT IDENTIQUES AUX NÔ
TRES?

MONSIEUR GENSCHER: Je suis sûr 
que notre  système d 'économ ie  de 
m arché, qu i correspond à nos cons
titu tions dém ocratiques perm ettra  de 
m ieux lu tte r, et p lus efficacem ent, 
contre  la po llu tion , que les systèm es 
à économ ie p lan ifiée. Je voudrais  à 
ce p ropos d ire  un m ot de la volonté  
de p ro fit, que l ’on présente constam 
m ent comm e un facteur essentie l dans 
la po llu tion  de l ’environnem ent. S ’i l  en 
é ta it b ien ainsi, i l  ne devra it pas y 
avoir de po llu tion  dans les pays à 
économ ie p lan ifiée ; or, c ’est p réc isé 
m ent le contra ire  qu i se passe. Les 
prob lèm es de ces pays, non seulem ent 
ne sont pas in fé rieurs aux nôtres, 
mais aura ient même p lu tô t tendance  à 
les dépasser en im portance.
La po llu tion  de l ’environnem ent est 
bien davantage causée par le déve lop
pem ent de la p roduction  lorsque les 
mesures de p ro tection  voulues n ’ont 
pas été prévues. En effet, p lus la  p ro 
duction  augmente, p lus s ’accro ît éga
lem ent, en règ le  générale, la consom 
m ation des ressources, et pa r là m ê
me la po llu tion  de l ’environnem ent. 
Mais cette volonté d ’augm enter la 
production  pou r a tte indre  certa ins  
ob jec tifs  p réa lab lem ent fixés est p ré 
c isém ent la caracté ris tique  essentie l
le de la p ra tique  économ ique dans les 
pays à économ ie p lan ifiée. Le dés ir de 
p ro fit, en revanche, tend à la réa lisa 
tion du maxim um  de bénéfices au 
m oindre coû t donc p lu tô t à une réduc
tion de la p roduction .

En vue d'une sage sauvegarde de notre patrimoine, l'Allemagne et le 
Luxembourg, ont d'un commun accord créé le premier parc trans
frontalier, le Parc Naturel Germano-Luxembourgeois. Le Diplôme 
européen du Conseil de l'Europe lu i a été octroyé le 23 octobre '73.
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Deuxième conférence 
européenne
des ministres responsables 
de l’aménagement 
du territoire
Les M in istres responsables de l’am é
nagement du te rrito ire  de 20 pays eu
ropéens *, réunis du 25 au 27 Septem
ber à la G rande-M otte (France), ont 
affirm é dans une Résolution Généra
le et six Résolutions spécia les que 
l'o b je c tif fondam ental de toute p o lit i
que rég ionale  dem eurait la correction  
des inégalités dues à un développe
ment déséqu ilib ré  des économ ies ré
g ionales et l ’équ ilib re  nécessaire en
tre  les im péra tifs  de développem ent 
économ ique et de m aintien du cadre 
de la vie.
Faisant suite à la conférence inaugu
rale tenue à Bonn en septem bre 1970 
cette seconde conférence, organisée 
par le Conseil de l’Europe, sur l ’ inv i
tation du gouvernem ent français, a 
choisi la Grande-M otte pour siège, 
cette nouvelle station du litto ra l Lan
guedoc-R oussillon étant considérée 
comme une opération exem plaire de 
l ’am énagem ent du te rrito ire . P lusieurs 
organisations in ternationa les y éta ient 
représentées par des observateurs **. 
Les M inistres ont estim é au cours de 
leurs débats que, tou t en assurant un 
développem ent harm onieux des ré
gions, l ’am énagem ent du te rrito ire  de
va it revêtir une dim ension soc io -cu l
tu re lle  supplém enta ire  qui dépasse 
les im pératifs purem ent économ iques. 
Il convient pour cela de préserver et 
d ’am élio rer le cadre, les conditions, 
donc la qua lité  de la vie.
Pour in tens ifie r la coopération euro
péenne en ce domaine, la Conférence 
a demandé au Conseil de l’Europe de 
consacrer des efforts tou t pa rticu 
liers à
-  la coopération entre régions fron ta 

lières
-  les régions de montagne.

La C onférence a en outre chargé son 
Comité de Hauts Fonctionnaires de 
mettre au po in t des instrum ents de 
co llabora tion  techn ique entre les pays 
partic ipan ts  en matière
-  d ’études prospectives pour l ’am éna

gem ent du te rrito ire
-  de cartograph ie , s ta tis tiques et te r

m ino log ie  communes.

La Conférence a entendu une com m u
n ication de M. George Thomson, mem
bre de la Com m ission des Communau
tés européennes, sur les propositions 
de po litique  rég ionale  européenne et 
sur les conséquences que cette po li
tique entra înera it pour l ’ensemble de 
l ’Europe.
L’ im portance de la préservation de 
l ’environnem ent a été maintes fo is 
soulignée au cours de cette Confé
rence. P riorité  a été donnée aux pro
blèmes de l ’u rbanisation. En effet, la 
po litique  de l'am énagem ent du te rri
to ire  do it fa ire  face  à une urbanisation 
cro issante et souvent incontrô lée  ainsi 
qu ’à une détério ration  constante de 
l’environnem ent urbain.
Il s ’ag it en fa it de répondre aux ques
tions posées par M. G uichard à l’ou
verture de la C onférence: «Comment 
hum aniser nos grandes m étropoles, 
v ita lise r nos v illes  moyennes? Com
ment conserver ou retrouver les pa
trim o ines arch itectu raux et h is to ri
ques? Comment lu tte r contre  les ten
dances de la ségrégation qui carac
térise l’évolution des villes modernes, 
et qui les amène à dé tru ire  le senti
ment qu ’elles do ivent au contra ire  
nourrir: celui d ’apparten ir à une com 

munauté?». C ’est ainsi que les M in is
tres ont décidé  que le thèm e princ ipa l 
de leur tro is ièm e conférence, qui se 
tiendra  en 1975/76 en Italie, sera la 
reconquête de l’espace urbain.
Enfin, les M in istres ont pris acte avec 
sa tis faction  des inv ita tions des Gou
vernem ents tu rc  et britann ique pour 
la 4e et la 5e Conférence.

Les textes des résolution finales, des rap
ports et des documents de base peuvent 
être obtenus au Secrétariat du Conseil de 
l'Europe.

* Autriche, Belgique, Chypre, Danemark, 
Finlande, France, Rép. Féd. d'Allema
gne, Islande, Irlande, Italie, Luxembourg, 
Malte, Pays-Bas, Norvège, Suède, Espa
gne, Suisse, Turquie, Royaume-Uni, You
goslavie.

** CEMT, Commission Economique pour 
l'Europe des Nations Unies, OCDE, CEE, 
BIT, AELE, FAO, OMS, Assemblée par
lementaire du Conseil de l’Europe, Con
férence des Pouvoirs Locaux.

La Grande Motte.

NOTES
Protection de la nature 
dans le delta de l’Evros
Byron ANTIPAS
Société Héllenique pour la Protection 
de la Nature, Athènes

Comme par le passé, de petites équi
pes de spécia lis tes v is ite ron t à nou
veau cet h iver les zones hum ides de 
l ’Europe, de l'Asie et de l'A frique  où 
la sauvagine pa léarctique passe l ’h i
ver. L 'ob je t de ces études est non 
seulem ent d ’évaluer le nombre des 
oiseaux en hivernage et d ’exam iner la 
dynam ique de leur population, mais 
encore d ’é tud ier les zones hum ides: 
lacs, dunes, étangs, deltas et hauts 
fonds marin où v it la sauvagine, ainsi 
que les re lations existant entre les 
oiseaux et ces types d ’habitat.
L'une des zones les plus intéressantes 
est, sans aucune doute, le delta de la 
riv ière Evros ou M eric, dans la région 
fron ta liè re  séparant la Grèce de la 
Turquie. Cette vaste zone, form ée par 
les méanores que la riv ière  dessine 
dans la p la ine perd régulièrem ent de 
son a ttra it depuis la guerre en raison, 
d ’une part, des d igues lim itan t la su
perfic ie  des terres que la riv ière  ar

rosa it autrefo is et entra înant le des
sèchem ent d ’une partie  de la région, 
d ’autre part, des activ ités de l'a g ri
cu ltu re  intensive. En p rem ier lieu, cet
te région unique offre  des terra ins de 
reproduction  très im portants, notam 
ment pour toutes les espèces de hé
rons; en second lieu, e lle représente 
une zone de nourritu re  pour les 
oiseaux de pro ie  qui n id ifien t dans les 
m ontagnes environnantes: 22 espèces 
d iffé ren tes d ’o iseaux de pro ie  d iurnes 
et nocturnes ont été identifiées. Der
nière caractéris tique, et non la m oin
dre: e lle abrite, en hiver, de 100.000 
à 150.000 anatidés.
Depuis 1965, l ’ Union Internationale 
pour la Conservation de la Nature et 
des Ressources Naturelles, le W.W.F. 
et le Bureau International de Recher
ches pour la Sauvagine réa lisent con
jo in tem en t un p ro je t v isant à créer de 
part et d ’autre de la fron tiè re , un parc 
national présentant tous les aspects

qui confèrent un intérêt unique à ce t
te région, et pouvant passer pour un 
véritab le  monum ent élevé à la p réser
vation de la nature.
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N ATU ROPE in sintesi
IL BALTICO IN TRASFORMAZIONE —  p 2 
Dr. Bengt Lundholm,
Ecological Research Committee,
Swedish Natural Science Research Council
L’ambiente salmastro présenta diffico ltà 
per gli organism! acquatici ehe si sviluppa- 
no sia in acqua salata che in acqua dolce. 
Le poche speci reperibili nel Baltico for- 
mano un ecosistema semplice, adattato a 
bassi livelli nutritivi. Ora I'uomo ha causa- 
to un aumento di quest! livelli, dando il via 
a un massiccio processo di eutroficazione 
da porsi in relazione alia formazione nello 
strate inferiore di solfito tossico. Si crea- 
no cosi dei «fondali morti», e la pesca, mi- 
nacciata da ll’accumulo di sostanze tossi- 
che nei pesci, ne risulta danneggiata. Al
io stesso tempo I'inquinamento delle zone 
costiere, ehe abbisognano di attenta pro- 
tezione, risulta in aumento.

L’INQUINAMENTO NEL MEDITERRANEO  
P 5
S. J. Holt, Dir. dell’lstituto Oceanografico 
Internazionale di Malta
Abbiamo assistito, negli Ultimi anni, alia 
frequente pubblicazione di notizie riguar- 
danti il progressive decadimento e l ’immi
nente morte biologica del Mare Mediterra- 
neo. Questo mare semichiuso ehe possie- 
de le caratteristiche di un piccolo oceano 
e ehe résisté a certi tipi d'inquinamento è 
tuttavia estremamente vulnerabile a ll’inqui- 
namento da sostanze oleose, sostanze so- 
lubili nel petrolio, e materiali galleggianti. 
L'inquinamento da acque di scarico, per 
la maggior parte non depurate, rappresenta 
un pericolo sempre crescente. Conseguen- 
temente al processo di industrializzazione 
ehe ha luogo lungo le sue coste il Méditer
ranée è soggetto agli attacchi dei residui 
tossici portati dai fiumi, dagli scarichi lun
go la costa e dalle navi.
L'inquinamento del Mediterraneo è un pro
blème locale e internazionale riguardante 
sia i popoli ehe vi si affacciano, sia coloro 
che lo visitano per finalité ricreative o cu l
tural!, sia chi lo attraversa per motivi com
mercial!. Molte organizzazioni a livello lo
cale, regionale, nazionale e mondiale sono 
alla ricerca di modalité efficaci per ri- 
prendere il controllo della situazione ed 
armonizzare le diverse utilizzazioni di que
sto mare e delle sue risorse. Se da una 
parte non si pud certo parlare di succes- 
so, a causa anche della situazione politica 
e militare nella zona, è lecito registrare 
un seppur modesto progresse.

L’INQUINAMENTO NELL'ATLANTICO  
NORD-ORIENTALE —  p 10 
H. A. Cole,
Fisheries Laboratory, Lowestoft, Inghilterra
Sebbene porzioni dell'A tlantico nord-orien- 
tale, per esempio il Mare del Nord, rice- 
vano ingenti quantité di materiale di scari
co e uné grande variété di agenti d 'inqui
namento provenienti da ll’industria, negli 
ultimi anni la produzione del pesce rela
tive a queste zone è in effetti aumentata.
Gli effetti dell'inquinamento sono osserva- 
bili soprattutto negli estuari e nelle zone di 
bassi fondali lungo le coste, ove si trova 
la maggioranza dei molluschi e dove av- 
viene la riproduzione controllata di nume-

rose variété di pesce di pregio commer
ciale.
Si sottolinea I'importanza della presenza 
di metalli pesanti e di sostanze organiche 
persistent! e la nécessité di combattere 
l’ inquinamento alla sua origine riducendo 
il volume degli scarichi degli impianti in
dustrial!. L’ iniziativa locale e la coopera- 
zione regionale, più ancora che un'azione 
concertata a livello internazionale e su sca- 
la globale, hanno buone possibilité di ri- 
sultare efficaci ai fin i della riduzione del- 
I’inquinamento marine.

BALENE E DELFINI —  I M IGLIORI AMICI
DELL’UOMO? —  p 14
Capitano Mörzer-Bruyns, Paesi Bassi
L’informazione scientifica riguardante le 
balene risulta abbastanza scarsa, I’interes- 
se per questi animal! essendo tradizional- 
mente confinato agli aspetti commercial!. 
Gli sforzi per proteggere le balene, parti- 
colarmente le più grandi, non sono stati 
coronati da successo. (Pensiamo alia de
cisions di respingere la proposta di una 
moratoria di 10 anni preso al Congresso 
della International Whaling Commission). 
La balena franca, la balena grigia, I'azzur- 
ra, il capodoglio, la megattera, la balenot- 
tera comune e quella boreale corrono i 
maggiori pericoli. L’eccidio indiscrim inate 
comincio nel 1925 con I’apparizione delle 
navi-laboratorio. Il bersaglio principale era 
la balenottera azzurra (a seguito della 
pressochè totale scomparsa della balena 
franca) ehe divenne oggetto di protezione 
soltanto nel 1965. La sua sopravvivenza, 
tuttavia, rimane tu tt'a ltro  ehe sicura, co
me del resto anche quella della balenot
tera comune.
La maggior parte dei paesi cacciatori di 
balene interruppero I’attivita nel 1968 a 
seguito del decline delle risorse, ma tre 
di essi persistono. Inoltre, essendo le ba
lene più grandi o scomparse o protette, le 
più piccole, corne il raro mesoplodonte di 
Baird, hanno aumentato, insieme ai delfi- 
ni e ai marsovini, il loro valore commer
ciale.
I delfini sono animal! assai intelligent! e 
dotati d’inventiva, con un cervello molto 
simile a quelle de ll’uomo. Anche essi, tut
tavia, sono minacciati sia dalla mancanza 
di cibo dovuta alla pesca eccessiva e dal- 
l ’avvelenamento causato dallo scarico di 
sostanze chim iche non labili nel mare e 
di metalli pesanti, ehe dall'elim inazione 
diretta e indiscrim inata da parte de ll’uomo. 
La protezione degli oceani è nostro urgen
te dovere il cui assolvimento richiede coo- 
perazione a tutti i livelli, da quello nazio
nale a quello internazionale.

DIFFICILE PROTEZIONE DELLA NATURA 
LUNGO LE COSTE BRITANNICHE —  p 21 
Keith Hiscock, Laboratori di Scienze marine 
Menai Bridge, Anglesey, Regno Unito

Lungo le coste britanniche, e nelle zone 
sommerse da ll’alta marea, la Commissione 
per il Paesaggio e il Consiglio per la Pro
tezione délia Natura stanno istituendo par- 
chi e riserve marine a fini protettivi, e allo 
stesso tempo per permettere e facilitare 
la partecipazione del pubblico. Tuttavia, 
l’intervento degli enti pubblici è limitato 
alle aree al di sopra dei lim iti délia bassa

marea, mentre la pesca subacquea a par- 
tire dagli anni '50, ha portato il mondo sot- 
tomarino alla ribalta. L’articolo descrive 
quattro important! parchi sottomarini, ge- 
stiti da persone o enti privati, tutti del 
Regno Unito, a Pembrokeshire, Lundy, Sal
tern Cove (Torbay) e Shangford Lough.

LTNFLUENZA DEGLI SPORT INVERNALI 
SULL’AMBIENTE NATURALE —  p 23 
H. Barnick
La diffusione dello sei alpino è una delle 
espressioni principal! de ll’avvento del turi- 
smo di massa. Questo fenomeno ha dato 
luogo ad una utilizzazione estesa e spesso 
eccessiva del paesaggio alpino, anche se 
risulta difficile determinare se si è rag- 
giunto o meno il punto di saturazione.
Gli sport invernali influiscono sull'ambien- 
te naturale a causa, soprattutto, della for
te concentrazione delle complesse instal- 
lazioni. Un esempio è offerto da ll’edilizia 
alpina: le citté sorte in poco tempo in mon- 
tagna e le stazioni di sport invernali ehe si 
vanno moltiplicando in numéro sempre cre
scente sono, a causa della concentrazione 
dei posti letto, fonte di inquinamento in 
quanto gli scarichi defluiscono nei corsi 
d ’acqua in un periodo in cui il livello di 
questi ultimi è al minimo.
Un ruolo importante occupano anche gli 
impianti di risalita e le piste di discesa, a 
causa dello spazio ehe sottraggono alia 
natura. Gli stessi sciatori, provenienti spes
so da localité non lontane dalle Alpi, rap- 
presentano, per il loro numéro elevato, un 
elemento di rottura con I'ambiente.
Al fine di preservare le Alpi quale luogo 
di soggiorno e di svago, oltre ehe quale 
ambiente ecologicamente equilibrate, è in
dispensable stabilire dei piani di sviluppo 
interdisciplinari a livello internazonale.

INTERVISTA CON IL MINISTRO FEDERALE 
GLI INTERNI —  p 26
Dopo aver pronunciato un discorso davan- 
ti a ll’Assemblea Consultiva del Consiglio 
d'Europa il 28 settembre 1973, il Ministro 
degli Interni della Repubblica Federate 
Tedesca, Genscher, ha concesso un’inter- 
vista a questo bollettino, nella quale ha 
trattato i seguenti argomenti: risultati rag- 
giunti dal governo federale nel quadro del 
suo Programma per I'ambiente (approvato 
il 29 settembre 1971); I'importanza che ha 
per il suo governo la cooperazione inter
nazionale nel campo dell'ecologia, e la 
collaborazione in corso con le Nazioni Uni
te, le Comunité Europee, il Consiglio d Eu
ropa e l’Europa orientale; conseguenze 
delle attivita del Consiglio d ’Europa, e in 
particolare del progetto di una convenzio- 
ne sulle acque, sulla politica della Repub
blica Federale; ruolo de ll’Assemblea Con
sultiva; applicazione del principio secondo 
cui un ambiente sano costituisce un di- 
ritto fondamentale di tutta humanité; esi- 
genza di «compatibilité ecologica» per ogni 
forma di intervento pubblico a livello na
zionale ed internazionale; miglioramento 
qualitative dello sviluppo attraverso la pro
tezione de ll’ambiente, di modo che uno 
sviluppo puramente quantitative non pro
duce la distruzione di risorse essenziali 
per la sopravvivenza delle generazioni fu
ture. Riassumendo, il Ministro si è detto 
sicuro ehe «il nostro sistema di economia 
di mercato, insieme alia nostra costituzio- 
ne democratica, riuscira meglio dei siste- 
mi ad economia pianificata ad assicurare 
la protezione de ll’ambiente».
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